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A. Les PECO 

Le système de défense d’anti-missiles américain dans les PECO
Le traité ABM (Anti-Ballistic Missile) de 1972 engageait les EUA et l'Union soviétique à ne pas développer un système de défense anti-missiles balistiques stratégiques couvrant la totalité des territoires nationaux et comprenant plus de 100 intercepteurs. En conséquence, les systèmes mis en place des années 1950 aux années 1970 étaient limités dans leur capacité d'interception et dans leur couverture géographique. Or, au début des années 1980, les États-Unis ont brisé le consensus en proposant de développer un système de défense antimissile. L'Initiative de défense stratégique ("guerre des étoiles"), lancée en 1983, se donnait pour but d'assurer la protection du territoire américain et des forces américaines déployées à l'étranger face au risque croissant de prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques (voir Etat du monde-2006). 

Au moment de la visite de Bush II en Europe en juin 2006, l’enquête d’opinion menée par Harris indique que 36% des répondants européens considèrent que le plus grand risque d’instabiltés est constitué par les EUA, alors que celui provenant de l’Iran et la Chine ne s’élève respectivement qu’à 30% et 18% (FT, 18.6.2006).
Officiellement, outre avec le Royaume Uni, les EUA négocient à présent avec la Pologne et la République tchèque en vue d’installer certains composants (radars/senseurs, sites de lancement, intercepteurs, etc.) de leur système d’anti-missiles (IHT, 22.5.2006). En réalité, cette installation est déjà en cours, non seulement dans ces deux pays, mais aussi dans d’autres PECO, notamment des radars/senseurs spécialisés en Hongrie. Forcément, il n’est pas invraisemblable que d’initiatives pareilles s’effectuent également en Géorgie et en Azerbaïdjan. Le prétexte en est, selon les moments, le terrorisme, l’Iran ou toute autre chose. L’objectif le plus logique en correspond à vouloir neutraliser les forces nucléaires de la Russie. Le projet est présenté tantôt comme proprement américain, tantôt comme relevant de l’OTAN
, la confusion en étant grande.

L’efficacité du système ne paraît cependant pas démontré à beaucoup. Mais, son installation comporte un certain nombre d’avantages (mais également quelques inconvénients) pour les EUA et plus limités pour les autres pays, notamment européens : 

· d’une part, en cas du succès du système, leur territoire serait « sanctuarisé », c’est-à-dire protégé en cas de conflits sérieux comme une île dans « l’océan de guerre ». Du système, l’Europe n’en bénéficierait guère en raison de la proximité géographique inéluctable de tout adversaire imaginable (Russie, Iran ou Israël). Il en résulte que l’Europe se sentirait encore moins protégée dans le cadre de l’OTAN et les relations entre elle et les EUA se distendraient ;

· d’autre part, les EUA pourraient élargir leur réseau de bases militaires permanentes dans le monde, mais évidemment la surextension en termes spatial et d’effectifs de leur armée s’accentuerait; le résultat en serait un accroissement de leur vulnérabilité; 

· en outre, la vraie portée d’introduire ce système résiderait dans la possibilité d’imposer un commandement américain unifié sur les armées nationales des pays concernés, tandis que cette structuration de commandement deviendrait incompatible avec la politique de sécurité et de défense de l’UE ;

· enfin, les pays où s’installeraient les composants en question verraient augmenter leur risque d’anéantissement, puisque aucun système n’élimine tout risque.

Le fournisseur principal du système est BOEING et le coût en serait de l’ordre de € 8 milliards l’an, sans en préciser la durée de construction (FT, 7.7.2006)! Voir également l’article en annexe 3 : OTAN - Le grand jeu des bases militaires en terre européenne
Le cas du Monténégro en fonction du référendum récent et dans le contexte actuel de l’Europe

La république du Monténégro s’appelle en serbo-croate  Crna Gora, la « montagne noire ». Avec 13 812 km², elle était la plus petite des républiques de la Fédération yougoslave créée en 1945, une des plus pauvres (± € 2000 en 2005) et la moins peuplée (47 hab.km2 en 2005). Après Malte et le Grand-duché de Luxembourg et s’il y adhère, Monténégro serait le troisième plus petit pays de l’UE. Constitué de moyennes montagnes (la plus haute, le Durmitor : 2 523 m au Bobotov Kuk), elle appartient à l'ensemble des Dinarides. Le climat est continental avec des hivers longs et rigoureux et des étés doux, méditerranéen sur la côte. 
Le recensement de 2003 fait état d'une population de 651 000 habitants, dont 
· 43 % de Monténégrins, 
· 32% de Serbes, 
· 7,7% de Bosniaques, 
· 5% d’Albanais, 
· 1 % de Croates, 
· 4 % de Musulmans et 
· 7,3 % d'autres nationalités. 
Le Monténégro s'est associé à la république de Serbie pour former, en 1992, la « république fédérale de Yougoslavie » (qui est remplacée en 2003 par « la Serbie-et-Monténégro »), permettant à celle-ci de bénéficier de 293,5 km de côtes. Bar est le principal port de commerce, Herceg-Novi et Kotor sont plus spécialisés dans les activités touristiques.  Complexe, la différence entre Serbes et Monténégrins fait appel à des critères à la fois historiques, religieux et linguistiques. Si les variantes dialectales sont ténues (les Monténégrins parlent majoritairement le stokavien jékavien et utilisent à l'écrit l'alphabet cyrillique ou latin), l'histoire a créé de fortes particularités au Monténégro, où dominent des valeurs empreintes d’Ancien régime, contrairement à la Serbie qui s’est fort modernisée au cours de l’histoire du 20e siècle et en particulier pendant le régime titiste.
Majoritairement orthodoxes à l'exception du Nord, peuplé de Musulmans (Sandjak), les Monténégrins ont été rattachés à l'Église orthodoxe serbe. Pendant la période communiste, la déchristianisation s’est avérée forte. Avec la décomposition de la Yougoslavie de Tito, la religiosité reprend et amène la mise en place à nouveau d’une Eglise orthodoxe monténégrine qui se déclare autocéphale, c’est-à-dire autonome d’autres patriarcats, sous entendu celle de la Serbie. Du gouvernement local elle bénéficie un soutien total, alors que les autres Eglises orthodoxes ne la reconnaissent pas à l’instar de l’Eglise orthodoxe macédoinne. Cependant, la séparation de l’Etat de l’Eglise reste entière et dans les écoles il n’existe pas de cours de religions. Après le référendum récent, le Saint Synode de l’Eglise orthodoxe serbe s’est réunie.  Au coeur de ses préoccupations figurent le statut du Kosovo et celui du Monténégro, ainsi que la situation de l’Église serbe en Macédoine.

La monnaie officielle du pays est l’euro, sans qu’il y ait une coopération officielle avec la Banque centrale européenne
. Le chômage s’est accru ces dernières années de 20 à 28%. La république de Monténégro a procédé à une série de privatisations ces dernières années par la vente de :

· Telekom Monténégro à MATAV hongroise, filial de Deutsche Telekom ;

· Podgorićka banka à Société Générale française ;

· Le combinat d’aluminium KAP à Salamon Entreprise, filiale du groupe russe d’Oleg Deripaska qui contrôle RUSAL, la troisième compagnie d’aluminium du monde ;
· Entreprise de bauxite à Nikŝić à la même Salamon ;
· Entreprise d’acier également à Nikŝić à la même Salamon, mais cette dernière s’est soudainement retirée de l’enchère.

Dans l’hypothèse où cette dernière acquisition se réalisait, on estima que le groupe d’Oleg Deripaska contrôlerait 80% des exportations, 40% du PIB et 30% de l’emploi du pays.
A ces opérations convient-il ajouter les ventes projetées de la société d’électricité, du port de Bar (un groupe américano-hongrois Peter Munk s’y intéresse) et de l’entreprise de vins PLANTAŽA. Même si le Monténégro était déjà un pays virtuellement souverain et dominé par des multinationales, la Serbie restera son principal partenaire commercial. Les relations économiques du Monténégro sont très faibles avec les autres pays de la région, même avec la Croatie. 

En mai 2006, avec un taux de participation de 88%,  55,4 % des électeurs monténégrins se sont prononcés pour l'indépendance. L’UE attend le rapport de l'OSCE pour reconnaître les résultats du référendum, mais appelle à l'ouverture de discussions entre Belgrade et Podgorica. Ces négociations devront porter sur
· la suppression de l’accord de Belgrade signé en 2002 qui désigne la Serbie comme Etat successeur en cas de la scission de la république bicéphale et qui aurait pour conséquence que le Monténégro devrait se faire reconnaître notamment par les institutions internationales par des procédures assez longues ;

· l’armée, l’union douanière, la politique du commerce extérieur et l’accès de la Serbie aux ports monténégrins ;

· les accords réciproques quant à l’accès aux services de sécurité sociale, aux universités, etc.

· les subsides que la Serbie attribuait encore, vaille que vaille, au Monténégro ;

· la citoyenneté de centaines de milliers Monténégrins résidant en Serbie

Predrag Bulatović, le chef de l'opposition unioniste, refuse néanmoins de reconnaître les résultats en prétextant le vote de certaines minorités sans droit de vote (5 000 environ). Il est vrai que ce vote ait eu beaucoup d’importance en l’occurrence, sachant que la majorité qualifiée de 55% n’a été dépassée que de quelque 2 000 voix. De son côté, l’ancien président et l’actuel premier ministre du pays, Milo Djukanović, ne bénéficie guère de l’estime 
en-dehors du pays. Ancien membre dirigeant de la Ligue communiste et allié de Milosević au début des années 1990, il aurait été et serait encore impliqué dans les affaires de contrebandes ou de traite humaine depuis l’indépendance du pays, selon les autorités italiennes notamment. D’aucuns considèrent qu’il soit peu indiqué pour mener à bien les négociations futures avec la Serbie, puis surtout avec l’UE.
Au référendum au Monténégro, deux camps se sont opposés. La mobilisation a été importante. Le nouvel aéroport de Golubovci, proche de la capitale monténégrine vient de s’ouvrir au bon moment. En effet, le nombre d'avions atterrissant en mai 2006, sur les pistes des aéroports de Pogdorica et de Tivat, est exceptionnellement élevé. Il ne s'agit aucunement d'un flux touristique, mais bel et bien de l'arrivée d'un grand nombre d'émigrés monténégrins, venus des quatre coins du monde, pour voter. Il en est de même des chemins de fer entre la Serbie et le Monténégro. 

Les gagnants du référendum souhaitent rejoindre l’UE dès 2010, mais certains pays membres restent réservés devant cette perspective. Ce référendum d'indépendance a en outre des enjeux régionaux qui dépassent la question de la souveraineté monténégrine. Le résultat du référendum au Monténégro a été attendu avec intérêt par les Albanais de Kosovo. Certains dirigeants albanais souhaitaient discrètement que le « oui » à l'indépendance l'emporte, croyant que les destins du Kosovo et du Monténégro sont liés. Cependant, l'indépendance du Monténégro n'aura pas, officiellement, de conséquences sur le statut du Kosovo. L’Espagne craigne de son côté que les indépendantistes catalans exigent aussi un référendum dans le même sens, tandis que les deux régions autonomes de la Géorgie (Ossétie du Sud et Abkhazie) auraient l’intention de profiter de cette précédente - avec le soutien tacite sans doute de la Russie - pour obtenir leurs indépendances.
Call for Bosnia Serb referendum, By Neil MacDonald, FT, May 30 2006: In the wake of Montenegro's vote to separate from Serbia, the prime minister of the ethnic-Serb mini-state inside neighbouring Bosnia and Herzegovina says his republic should also be allowed to hold a referendum for independence. Milorad Dodik said the Serb republic, which takes up almost half of Bosnia-Herzegovina's territory, should form a two-part "federal union" with the patchwork federation of Croat and Bosniak-Muslim cantons that cover the rest. This way, Bosnian Serbs could break away peacefully, just as Montenegrins have chosen to do from Serbia, he argued. But the republic Mr Dodik leads from the northern city of Banja Luka had no prior existence until ethnic-Serb soldiers and militiamen carved it out through intimidation and mass murder against the other two ethnic groups during the 1992-95 war. – Il semble bien qu’approximativement 80% des Serbes en Bosnie-Hérzégovine  voteraient pour l’indépendance (NZZ, 31.5.2006). Sur le fond de crise permanente qui affecte le pays tout entier, la scène politique de Bosnie-Herzégovine vient de connaître de nouvelles turbulences. Il s'agit cette fois du retrait des députés bosno-serbes des séances de la Chambre des représentants. A fin mai 2006, le Premier ministre de Republika Srpska, Milorad Dodik, évoquait la possibilité d'un référendum d’indépendance dans cette entité.

Dans le nord du Monténégro, certains villages serbes pourraient se vider prochainement. Irrités par l'indépendance, leurs habitants préfèreraient déménager en Serbie. Entre sentiment d'appartenance serbe et recherche de meilleures conditions économiques, certains semblent opérer une lecture ethnique de la situation ou bien simplement éprouveraient des craintes dans un pays où existe bien entendu le nationalisme monténégrin qui les excluraient. Malgré un « boycott pacifique » lancé par d’aucuns, les propriétaires de Serbie possédant des
appartements et des villas sur le littoral viendront certainement passer la saison touristique avec leurs familles au Monténégro.
Les élections en Macédoine
D’après « Le Courrier des Balkans », on peut résumer la situation comme suit. A la veille du jours électoral, les scènes de violence se multiplient entre militants de partis concurrents. Les partis albanais sont particulièrement actifs, même si on a pu voir des militants de partis macédoniens s'affronter dans les rues de Skopje. L'enjeu de ces élections n’est pourtant pas négligeable. Entre autres, il s'agit de prouver à l'UE que la Macédoine est capable de mener à bien des élections équitables. L’influence de la présence militaire des EUA n’est guère mentionnée par mes sources d’information mais il faut bien supposer que la victoire du VMRO n’a pas dû déplaire à Washington car jadis celui-ci lui apportait d’appui.
Les multiples observateurs déployés par l’OSCE et par des organisations macédoniennes dans le pays semblent avoir dissuadé les fraudes massives aux élections législatives du 5 juillet 2006. Selon l’organisation citoyenne MOST, VMRO-DPMNE obtiendrait 44 des 120 députés que compte la Parlement macédonien contre seulement 33 pour les sociaux-démocrates du SDSM. La défaite est sans appel pour le gouvernement de Vlado Buckovski SDSM qui avait été chargé d’appliquer les dispositions des accords d’Ohrid et qui avait permis à la Macédoine d’obtenir le statut de candidat à l’Union européenne. La crise économique et le malaise social qui mine la Macédoine auront eu raison du SDSM après quatre ans d’exercice du pouvoir. Les surprises de la soirée viennent des bonnes percées du NSDP de Tito Petkovski et le VMRO-NARODNA, branche dissidente et un peu plus radicale du VMRO-DPMNE, obtiennent respectivement 7 et 8 sièges.

Les Albanais ne se sont pas déplacés massivement pour voter et dans bien des communes du nord-ouest du pays, la participation n’a guère dépassé 40%. La coalition menée par le BDI d’Ali Ahmeti, au pouvoir depuis 2002, ne recueille que 13 sièges. Après une défaite sans appel quatre ans plus tôt, le PDSh d’Arben Xhaferi revient bien et arrache quant à lui 11 sièges. La sous-représentation des Albanais au Parlement n’est assurément pas un bon signe pour la stabilité du pays à l’heure où se poursuivent à Vienne les discussions entre les délégations serbes et albanaises sur l’avenir du Kosovo. L’ambassadeur a « convoqué » les deux dirigeants albanais de Macédoine pour négocier, semble-t-il, avec eux. Quoi qu’il en soit, tous les dirigeants albanais du pays ont des liens étroits avec les Albanais de Kosovo et leurs conflits correspondent à ceux d’entre ces derniers. Rappelons que la quasi guerre civile en 2001 s’est déroulée avant tout entre les diverses fractions d’Albanais macédoniens.
Dans les semaines à venir, un nouveau gouvernement devrait être constitué. Comme en 1998, le VMRO-DPMNE pourrait alors entrer en coalition avec le PDSh, ce qui ne manquerait pas de rappeler certaines sombres pages du jeune Etat macédonien. Les partisans du BDI qui avaient pris les armes en 2001 se retrouveraient alors relégués dans l’opposition ce qui certes n’implique aucunement qu’ils les reprennent.

Roumanie et les privatisations
Grâce au capitalisme qui s’introduit en Roumanie, il est intéressant d’observer entre autres que les producteurs roumains de vin doivent importer des bouteilles de verre ! L'industrie roumaine du verre a été ruinée par la privatisation locale mafieuse. Mais, les petites entreprises spécialisées s'en sortent et des multinationales étrangères s'établissent aussi en Roumanie. 

Un ancien directeur de la société Pioneer vient de déclarer dans un film documentaire que sa société a contribué à la destruction de l’agriculture en Europe de l’Ouest et maintenant nous sommes en train de le faire en Roumanie. L’entreprise Pioneer en Roumanie, société qui produit des organismes génétiquement modifiés (OGM). Entre mars 2004 et avril 2005, le réalisateur autrichien Erwin Wagenhofer a filmé des images pendant 75 jours en Autriche, Espagne, France, Brésil. Il a filmé la dernière partie en Roumanie, pendant une semaine : « J’ai voulu montrer les relations entre la production globale des aliments et notre style de vie. Les aspects de longue durée m’ont le plus attiré… ». 

Il en a été de même pour l’autrichien Karl O., qui en 2004 était le directeur de production de la compagnie Pioneer en Roumanie. Pioneer produit des organismes génétiquement modifiés (OGM) et des hybrides en Roumanie, et est accusée par l’organisation Greenpeace de l’introduction de ces technologies. « Les Roumains pourraient vendre cher leurs bon produits partout en Europe »... Entre Brila et Bucarest, des champs de maïs s’étendent sur des centaines d’hectares. Les paysans d’une ferme cueillent des aubergines : « Ce que vous voyez ici sont des légumes de meilleure qualité pour une culture écologique », dit le manager autrichien.

« Les aubergines roumaines ont un goût particulièrement bon parce qu’elles se reproduisent par leurs propres semences ». La société dont il est employé produit des semences hybrides. Par conséquent, les aubergines « sont très belles, mais n’ont aucun goût », affirme le manager autrichien, avant d’ajouter : « Je pense que tout va changer. Les grandes compagnies détruiront ce qu’a construit la nature. Le standard alimentaire va baisser. Le monde ne saura plus ce que signifie un bon produit agricole ». Le réalisateur Erwin Wagenhofer a réalisé un documentaire sur le Delta du Danube il y a quelques années. Qu’est-ce qui l’a impressionné cette fois-ci ? « Ce que je trouve absurde dans tout ce contexte est le fait qu’à présent, la Roumanie, qui a encore des produits de très bonne qualité, au lieu de les cultiver et les exporter, fait exactement le contraire. 

Et ailleurs dans les Balkans
Désormais, on peut évoquer une certaine victoire de la justice dans les Balkans : les fonctionnaires de Serbie, de Bosnie et de Croatie sont en train de partager les informations et les preuves dont ils sont en possession. Cela a déjà permis de mener certains procès pour crimes de guerre. – La question de la justice et celle de la corruption sont fort liées. La corruption découle, de son côté, de l’introduction forcenée de « l’économie de marché », c’est-à-dire le capitalisme internationalisé parles multinationales. Une corruption tous azimuts n’est plus acceptable dès la consolidation du capitalisme dans les diverses économies balkaniques. Il semble bien que l’on est arrivé à ce stade-là. La petite et moyenne corruption diminuant, l’adhésion à l’UE devient possible. Les différents accords de stabilisation conclus entre les divers pays de la région et l’UE semblent en témoigner.
Comme en Pologne, le gouvernement en Roumanie est devant le problème du calendrier et de l’importance à fixer de la retraite de ses soldats de l’Irak, après que le Japon et l’Italie l’ont déjà annoncé une retraite complète pour la fin de l’année. Entre le président de la République et le président du Conseil des ministres qui proviennent chacun des partis distincts composant la coalition le conflit est ouvert.
En 2000, un citoyen de Serbie sur trois vivait en dessous du seuil de pauvreté. Aujourd'hui, c'est seulement le cas d'un Serbe sur dix, mais la moitié d'entre eux sont en fait réduite à une misère extrême. Voyage à travers cette Serbie de l'extrême pauvreté, avec les travailleurs qui se vendent à la journée, les enfants roms qui nettoient les voitures, et les retraités de Belgrade. 

Avec le choix du Monténégro de se séparer de l'État commun, la Serbie devient aussi indépendante. Cependant, le gouvernement de Belgrade ne s'est toujours pas exprimé officiellement, alors que certains partis estiment qu'il devrait être le premier à reconnaître l'indépendance du Monténégro. Le ministre des Affaires étrangères Vuk Draskovic appelle à la restauration de la monarchie en Serbie. A fin juin 2006, la Serbie et la Republika Srpska de Bosnie-Herzégovine veulent redéfinir les « relations spéciales » qui les unissent, maintenant que la Serbie est indépendante. Le Premier ministre serbe Vojislav Kostunica était en visite officielle à Banja Luka. L'occasion d'évoquer un allégement des régimes douaniers, mais aussi d'affirmer son attachement aux accords de Dayton.
Le Parti radical serbe (SRS) de Tomislav Nikolic a annoncé l'ouverture d'une section en Macédoine. Sur place, l'information suscite la méfiance : le SRS est surtout connu pour nier l'identité macédonienne, et défendre toujours l'idéologie de « Grande Serbie ». Mais le parti risque fort de rester marginal. - La justice macédonienne juge 28 membres présumés d'un réseau de trafic d'êtres humains. D'importantes routes du trafic passent par la Macédoine.
Un fléau contre lequel les autorités tentent de lutter, en se conformant aux normes légales internationales.

La frontière entre le Kosovo et la Macédoine se négocie sans Belgrade. Skopje a choisi de négocier avec Pristina le tracé toujours contesté de la frontière entre la Macédoine et le Kosovo. Une décision reçue froidement à Belgrade. En Macédoine, la « question purement technique » devient de plus en plus politique suite aux gaffes du gouvernement. De plus, à la fin du processus de discussions sur le statut final de Kosovo, les négociateurs albanais pourraient être confrontés à une situation difficile. Ils risquent de devoir choisir entre le statut qui sera proposé par le médiateur Martti Ahtisaari ou bien se retrouver sans aucun statut.
Kosovo rejects Gazprom proposal, By Neil MacDonald, FT, May 29 2006: Kosovo's energy ministry has rejected an approach by Gazprom, the Russian gas company, to build an electricity generating station fed by imported natural gas. Gas-turbine power generation is a "quick and easy" solution that Gazprom could put in place in less than two years, for less than €500m ($637m, £343m), energy executives say. But the energy ministry prefers to concentrate on lignite, the soft brown coal found in sufficient quantities to feed the power grid. 
L'OSCE vient de publier un rapport accablant sur la justice civile au Kosovo. Souvent, les juges sont corrompus, ils sont soumis à de multiples pressions, ou bien ils ont peur. Des dizaines de milliers de dossiers sont en souffrance, les documents présentés sont souvent des faux, et les autorités locales continuent à pratiquer de multiples ingérences dans le
fonctionnement de la justice.
L'Albanie pourrait devenir un carrefour important pour l'énergie européenne. Un projet colossal est prévu pour se raccorder au réseau international du gaz et se rapprocher du géant russe Gazprom. - L'Albanie et l'UE ont conclu un accord de Stabilisation, le 12 juin 2006, au Luxembourg. L'UE espère ainsi encourager l'Albanie à poursuivre ses réformes et lutter contre la corruption... - Les villes de Durres et de Tirana concentrent la majorité de la population albanaise, soit 1.5 millions d'habitants. Cependant, le réseau ferroviaire entre les deux villes est désastreux, malgré les investissements.
La police italienne dementèle un groupe de 40 personnes dont l’organisation dispose d’un siège à Trieste. Depuis des années, le groupe mit en place « l’exportations » de plusieurs centaines d’enfants de 8 à 13 ans de Bulgarie vers l’Italie, l’Allemagne et l’Autriche. Les enfants sont destinés à voler, à être prostitués ou à mendier. Ils seraient « loués » par leurs propres parents ! L’ancien premier ministre, S.M. Simeon Saxe-Coburg, a également dû en juin 2006 s’expliquer à propos d’une affaire de corruption.
Une bonne nouvelle de la Croatie. L'ancien général Branimir Glavas, baron régional de la droite croate à Osijek, est accusé de graves crimes de guerre perpétrés contre des civils serbes à Osijek entre 1991 et 1992. Le Parquet a demandé la levée de son immunité parlementaire et un procès est prévu sous peu. La Croatie semble décider de faire la lumière sur les pages sombres de son passé récent. Après la Bulgarie et la Roumanie, la Croatie est probablement le prochain pays à adhérer à l'UE, mais pas avant la fin de cette décennie, a affirmé Olli Rehn le commissaire pour l'élargissement de l'Union Européenne. Par contre, aucun calendrier ne peut encore s'envisager pour l'adhésion des autres pays des Balkans. 

La campagne pour les élections du 1er octobre 2006 a déjà commencé en Bosnie-Herzégovine. Une plate-forme d’ONG a retenu douze priorités pour ces élections : le chômage, la pauvreté, les retraites, la sécurité sociale et médicale ainsi que les problèmes de la jeunesse. Mais la campagne risque surtout de porter sur les thèmes mis en avant par les partis nationalistes.

La commission électorale centrale de Bosnie-Herzégovine a clos l’enregistrement des partis politiques et candidats indépendants autorisés à se présenter aux élections générales du 1er octobre. Les 48 partis et 12 candidats indépendants habilités ont signé une déclaration de respect de la loi électorale et des accords de Dayton. Cette dernière clause suscite des polémiques, des demandes contradictoires d’interdiction étant formulées contre les formations qui se sont prononcées pour l’abolition de la Republika Srpska ou, en sens inverse, son droit à se séparer de la Bosnie-Herzégovine.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

En Ukraine les négociation en vue de constituer une coalition semblent avoir été terminées à fin juin 2006, “A compromise was reached with the Socialists who do not support Nato integration. A clause in the agreement envisaged accession to the military alliance after a nationwide referendum, Mr Nemyria said, adding that accession was unlikely to be before 2010. Yevhen Kushnyarov, a member of the Moscow-leaning Regions party that has opposed Nato membership, warned that his party represented millions of eastern and southern Ukrainians and that their interests could not be ignored. Ms Tymoshenko said on June 21 that the coalition deal had taken so long as it “decides Ukraine’s course for many, many years”.” Il n’en est cependant rien de plus incertain comme c’était prévisible! 
Les arbitrages entre les différents groupes financiers ukrainiens et entre les intérêts stratégiques russes et américains avec leurs multinationales respectives, les uns articulés aux autres, s’avèrent malaisés dans les circonstances actuelles et ne permettent guère de dégager des solutions viables et durables. En outre, les négociations entre Gazprom et l’Ukraine se poursuivent et ne sont pas sans influencer la constitution d’un gouvernement
. Il est aussi significatif que Moscou exprime sa volonté de renégocier sa collaboration dans le domaine militaire et se retirerait de la coopération industrielle en ce qui concerne la fabrication des grosses avions de transports de type Antonov-70.
Par ailleurs, les exercices militaires l’OTAN-Ukraine ou seulement américano-ukrainiens (sic!) qui auraient dû commencer au début de juillet 2006 n’a pas pu dérouler devant la protestation contre les nombreux militaires américains (plus de 200 selon certaines sources !) déjà sur place dans la Crimée (au port de Feodossija), sans l’autorisation nécessaire du parlement ukrainien. L’autorisation n’en a pas encore été donnée jusqu’aujourd’hui. Les militaires ont rebroussé chemin et ont quitté le pays, malgré la mise en place d’un réseau de 27 bureaux d’information d’OTAN sur tout le territoire ukrainien. Le lieu des exercices reportés se situe dans la proximité de la base militaire russe au port ukrainien de Sevastopol. 
Enfin, les groupes autour du grand espoir des EUA Julia Timochenko ont fait orienter cette dernière vers des positions nettement prorusse. Ainsi, Timochenko revendique désormais que la question de l’adhésion éventuelle de l’Ukraine à l’OTAN soit soumise au référendum. Or,  elle sait d’avance de voir le perdre, puisque la majorité de la population
 souhaite sauvegarder la neutralité du pays de plus en plus. Il ne faut absolument pas écarter l’hypothèse de nouvelles élections législatives.
A propos du Bélarus, l’Amnesty International écrit dans son rapport 2005 ce qui suit sous forme de synthèse qui est complétée par des nombreuses indications de détails et des cas suivis : The government continued to restrict freedom of expression and assembly. Opposition activists were arbitrarily detained and allegedly ill-treated by police. Some were given lengthy prison sentences for exercising their right to freedom of expression. Human rights defenders and civil society organizations were subjected to further restrictions and harassment. No progress was made in investigating four cases of “disappearance”. Use of the death penalty continued
.
L’opposant bélarus Alexandre Milinkevitch  a accomplit son deuxième voyage semi-officiel en France à fin mai 2006. Est-ce un vrai régime policier qui autoriserait des voyages du chef de l’opposition à l’étranger ? Il reste cependant à remarquer que Milinkevitch déclare que « la neutralité inscrite » dans la constitution de son pays devra à son avis « être préservée ». – Gazprom annonce son intention d’augmenter le prix du gaz naturel livré au Bélarus. Cette annonce constitue une pression sur les autorités de Minsk pour qu’elles acceptent de vendre le réseau de gazoducs du pays qui d’ailleurs se trouvent déjà en location en faveur de Gazprom. Minsk continue apparemment à refuser cette vente. D’ailleurs, Moscou semble vouloir accélérer l’union entre les deux pays, l’union pour laquelle l’enthousiasme de la population (favorables ±10%) et des dirigeants bélarusses s’avère fort limitée. – Le président Lukachenko a l’intention de contester la décision de l’UE d’interdire de visas d’entrée à certains dirigeants du pays et de geler les avoirs bancaires (?) de ces derniers.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Dans une réponse parlementaire, le ministre belge des Affaires étrangères déclare que malgré le fait que la constitution comme d’autres codes juridiques de la Turquie ne contienne plus d’éléments discriminatoires à l’égard des femmes, la Commission européenne relève des problèmes d’application, en particulier dans les conflits domestiques. La Commission suit près la question. Si nécessaire, je rappellerais que selon moi le critère ou l’indicateur principal d’admissibilité de ce pays à l’UE est précisément les droits des femmes !
DECLARATIONS D’ABDULLAH ÖCALAN A SES AVOCATS, Le 30 novembre 2005, des avocats d’Abdullah Öcalan, chef du PKK, se sont rendus à sa prison située à l’île d’Imrali. Il leur a dit, entre autres : « Nous acceptons la natio​nalité turque comme une identité supérieure », « Nous voulons que les handicaps sur l’identité infé​rieure culturelle soient levés », « Le fédéralisme qui se construit en Iraq n’est ni sur base géogra​phique, ni régionale. Il est basé sur l’ethnicité. Mais, pour nous, cela ne doit pas être ainsi. La solution pour nous est dans le confédéra​lisme démocratique » ! Par “identité supérieure turque et identité inférieure kurde », Öcalan répète les paroles du premier mi​nistre turc, Recep Tayyıp Erdoğan. Les partis d’opposition, les géné​raux de l’armée turque et le prési​dent de la République Turque, Ahmet Necdet Sezer, sont contre cette thèse et n’acceptent que l’identité turque (Hürriyet, 31.12.2005). Quant aux Kurdes qui ne sont pas PKK, eux aussi rejet​tent cette idée, non pas à la façon de ceux-ci, mais parce qu’ils refu​sent la stigmatisation. Par le « confédéralisme démocratique », Öcalan veut dire que les différents pays du Proche-Orient devraient constituer un confédéralisme, et qu’à l’intérieur de cette confédéra​tion, les Kurdes devraient obtenir des droits démocratiques ! ! voir kurdishbureau@scarlet.be.
Le 20 juin 2006, un tribunal turc a condamné deux officiers secrets turcs à plus de 39 ans de prison en raison d’attaque terroriste contre une librairie en Kurdistan turc en novembre 2005. Le fait est évidemment très significatif. Néanmoins, sa portée est un peu limitée si l’on se rappelle que suite à l’attentat, un procureur souhaitait investiguer toute la hiérarchie concernée, mais a été brutalement démis de sa fonction.
DÉCLARATION PUBLIQUE d’Amnesty International le lundi 22 mai 2006 (premiers deux paragraphes) : Il appartient au gouvernement de Géorgie de mettre en œuvre sans délai les recommandations du Comité contre la torture qui, après avoir examiné le rapport périodique de la Géorgie les 3 et 4 mai, au titre de la Convention contre la torture, a émis ses conclusions et ses recommandations le 19 mai 2006. Dans ses observations, le Comité contre la torture a exprimé les préoccupations déjà formulées par Amnesty International sur la persistance de l'impunité et de l'intimidation, en particulier s'agissant du recours excessif à la force, y compris la torture, de la part des responsables de l'application des lois ; sur l'anonymat des unités spéciales de la police, dont les agents sont souvent masqués lorsqu'ils exécutent des opérations d'arrestation et ne portent pas de badges d'identification ; et sur l'absence de textes de loi prévoyant l'octroi sans délai d'une réparation appropriée. Le Comité a également fait part de ses préoccupations quant à l'utilisation d'assurances diplomatiques lors de l'examen des demandes d'autorisation de refoulement, d'extradition ou d'expulsion, au nombre élevé de décès soudains lors des gardes à vue, et à l'absence totale d'informations détaillées concernant les enquêtes indépendantes sur ces décès.

Le groupe franco-belge DEXIA a acquis une partie du capital de la banque turque Denizbank.

Les autorités du territoire sécessionniste ou indépendantiste de la Transnistrie moldave se   joignant à celles de l’Abkhasie et de l’Ossétie du sud dans la Caucasie ont décidé de constituer de « troupes de paix » afin de sauvegarder leur indépendance. Elles considèrent en outre que l’indépendance déjà obtenue par le Monténégro et celle prévisible pour le Kosovo constituent des précédents significatifs pour chacun d’elles (FT, 10.5.2006).
D. L’Asie centrale
E. L’Iran
Les « succès »  du président élu en 2005

Selon l’article de NZZ du 24.5.2006, le gouvernement iranien bénéficiant des revenus énergétiques abondants peut être et devient effectivement « généreux » en vers la majorité de la population. Celle-ci n’a guerre vu progresser son niveau de vie ces dernières années, voire décennies. Cette dernière observation est probablement vraie sur le plan de la consommation individuelle, mais pas au niveau collectif où les améliorations sont notables (scolarisation, santé, infrastructure, etc.). Ca va de soi, les milieux d’affaires (les bazaris) et d’autres élites se font beaucoup de soucis » à propos du président Ahmedinajed et font fuir leurs avoirs vers Dubaï.
Par ailleurs, l’avènement du nouveau président en 2005 fait ressortir l’éclatement croissant du pouvoir dans le pays et la diversification de la presse selon des clivages multiples. Ce président représente les martyres et les enfants de ces martyres politiquement oubliés de la guerre irako-iranienne des années 1980 et révèle un certain renouvellement du paysage politique. Le président réussit ainsi à fort renouveler le personnel des ministères et d’autres institutions publiques. Les élections pour le « Conseil des experts » auront lieu en novembre 2006. Les résultats en indiqueront si les « néoconservateurs » du président gagne du terrain ou non.
Enfin, il semble bien (FT, 11.5.2006) qu’à propos de la question nucléaire, le « guide », l’ayatollah Ali Khamenei, et le président du « Conseil de sécurité nationale », Ali Akbar Hashemi Rafsanjani gardent la haute main et contrôle le président Ahmedinajed. Il n’empêche que le président renforce encore son image de « défenseurs des petits » du monde musulman par ses voyages récents dans les pays islamiques et inquiète surtout les pays arabes environnants. Il se pose comme un véritable rival régional des EUA et comme adversaire du « wahabisme » dominé par les dirigeants saoud-arabiens. Comme The Boston Globe (13.5.2006) le met en évidence, le danger pour le monde réside que les intérêts de deux fondamentalismes s’opposent dans le conflit américano-iranien. Les deux pays par exemple s’excellent par le nombre élevé d’exécutions !
Le « guide », l’ayatollah Ali Khamenei a signé le 3.7.2006 (FT) un « décret exécutif » qui prévoit la privatisation massive des entreprises étatiques sauf dans les secteurs bancaires et de hydrocarbures au sens restreint du terme. La privatisation se limiterait à 80% du capital de ces entreprises. Elle serait justifié par la volonté « d’une meilleur développement économique, d’une justice sociale accrue et de l’élimination de la pauvreté » (sic ! 27 ans après la Révolution). En réalité, elle vise à faciliter l’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce que souhaitent ardemment certains milieux du capitalisme local. Les deux exceptions mentionnées ne concernent que les entreprises d’exploitation directes, sans tenir compte des entreprises fournisseurs ou clientes qui peuvent être privatisées.
La question nucléaire et de sécurité !
D’après moi, le véritable problème de la question nucléaire se situe autours de la sécurité primordiale de l’Iran. Or, à mon sens, les Européens comme les Américains auraient une véritable difficulté de pouvoir donner une garantie de sécurité à l’Iran à supposer qu’ils le veuillent. Sur le plan militaire, ils ne peuvent pas changer la position géopolitique franchement défavorable de l’Iran. Sur le plan diplomatique, ils n’apparaissent pas comme inspirant de confiance. En voici quelques explications.
Primo, l’Iran est de faut encerclé par les forces armées américaines, même du côté maritime. La mise en place d’un système balistique d’anti-missile des EUA pourrait aussi aller dans ce sens. Secundo, à une distance de 1000 kilomètres, il doit affronter quatre puissances nucléaires : la Russie, l’Inde, le Pakistan et Israël, sans compte de la présence des armes nucléaires américaines sous des modalités variées. Tertio, fondamentalement, il n’a que des alliés « fort intéressés ou suspects, voire occasionnels » tels que les forces chiites variés au Proche-Orient, la Chine, la Syrie, la Russie, l’Inde ou parfois la Turquie.
L’Iran se méfie par ailleurs des « occidentaux » qui l’ont souvent trahis : la domination russo-britannique pendant la guerre 1939-1945, la destruction du régime de Mohammad Mossadegh en 1953, le soutien américain au rétablissement du pouvoir et au maintien de la famille royale avant 1979 ; l’aide apportée par beaucoup de pays de l’OTAN à l’Irak de Houssein pendant la guerre meurtrière irako-iranienne au cours des années 1980 ; le refus américain de contreparties économiques promises à l’Iran pour la contribution indirecte de ce dernier à l’invasion de l’Afghanistan et de l’Irak. 
En conséquence, les gesticulations diplomatiques ont peu de chance à réussir, alors qu’une intervention militaire me paraît d’une faible probabilité. La raison en est qu’Israël est aujourd’hui devenu trop vulnérable face à l’Iran et les EUA n’en ont pas le moyen. De plus, l’administration de Bush II commet l’erreur de sous-estimer son adversaire tel que l’Iran. Il en résulte que la « nucléarisation iranienne » devient, d’après moi, inéluctable. L’objectif est de sanctuariser le territoire iranien, en vertu de la bonne vieille doctrine française de la dissuasion
Il est intéressant de signaler ici qu’à fin mai 2006, le gouvernement de Delhi avertit qu’une action militaire contre l’Iran serait désastreuse pour le monde. Pour l’Inde, selon la même source, les relations avec l’Iran sont particulièrement primordiales en raison des « liens énergétiques », de la proximité géographique et des quatre millions d’Indiens qui vivent dans la région de la Gulf persique. De son côté, la Russie se trouve liée à l’Iran par des intérêts communs dans la Caucasie méridionale et en Asie centrale dans combat contre l’influence américaine et par des ventes d’armement, notamment par celles des systèmes de défense antiaériens, susceptibles de protéger des installations nucléaires iraniennes contre de frappes aériennes. Enfin, la Chine coopère activement avec l’Iran en matière énergétique.
Manifestations spontanées des minorités ?
Ces derniers mois des manifestations de minorités semblent se multiplier. Des informations peu souvent confirmées citent celles 

· des Kurdes à l’Ouest, 

· des Azéris de religion chiite au Nord-ouest,
· des Arabes ( ?) au Sud-ouest,

· des Baloutches au Sud-est vers la frontière irano-pakistanaise, le Pakistan ayant une minorité Baloutche considérable.
La plupart de ces peuples minoritaires dispose des bureaux en Europe ou aux EUA. Ces bureaux hébergent des dirigeants d’opposition, pas toujours très représentatifs. L’Iran reproche fréquemment à Washington de susciter ces troubles, ce qui selon moi pourrait s’avérer parfaitement possible. La conséquence n’en que la répression des autorités. Le Pakistan combat sa minorité Baloutche qui revendique en vain un traitement non discriminatoire, surtout en termes économiques, de la part du gouvernement dictatorial du pays. Certes le gouvernement bénéficie du soutien de Washington en raison des difficultés de ce dernier en Asie centrale et du celui de Beijing pour ses projets énergétiques. 
Des Azéris iraniens sont choyés par Téhéran en raison de leur religion et de la proximité de l’Azerbaïdjan. Jusqu’à l’avènement de l’Etat kurde quasi indépendant en Irak, les Kurdes d’Iran ont apparu comme disposant d’un statut privilégié. Mais à présent, leurs revendications peuvent être alimentées par comparaison. Il en serait de même des Arabes iraniens.
F. Dimensions géoéconomiques
Relations UE-Russie
Au lendemain de la rencontre officielle du sommet EU-Russie en mai 2006 est annoncé le rapprochement entre la luxembourgeoise Arcelor et la russe Severstal, deux entreprises sidérurgiques et ensemble le fournisseur le plus important de tôles d’automobile du monde. Ne faut-il pas se demander si ce rapprochement ne fait pas partie de la négociation transeuropéenne en matières énergétique, de gazoducs et oléoducs dont officiellement il a beaucoup été question à cette rencontre. 
Quoi qu’il en soit, le fait est là : les liens économiques d’importance entre les deux entités et entre leurs multinationales se multiplient. Ce fait s’inscrit sans doute dans un approfondissement des relations UE-Russie. Pour les PECO devenus pays membres comme pour les PECO entre l’UE et la Russie, il est d’une portée considérable. A fin mai 2006, Gazprom a cependant rejeté la demande de l’UE de rendre disponibles à d’autres fournisseurs de gaz les gazoducs de la société russe.
Le PDG de Gazprom a fait des déclarations intéressantes au FT du 30.5.2006. D’une part, si l’UE bloquait l’expansion (càd des prises de participation dans les réseaux de distribution) de la société russe au centre et à l’ouest de l’Europe, Gazprom se sentirait obligée de poursuivre son développement vers l’Asie, en particulier vers la Chine. Il s’agit évidemment des investissements pour les fournitures supplémentaires par rapport aux contrats actuels. D’autre part, au début de 2006, c’est l’Ukraine qui tentait de faire le chantage à l’UE en enlevant pour son usage du gaz russe destinée à cette dernière. Enfin, le PDG ne croit guère que Washington réussirait de séduire les autorités kazakhes afin que celles-ci lui assurent des fournitures de gaz par des gazoducs contournant la Russie, par l’Azerbaïdjan, l’Arménie et les Balkans. La raison évoquée en est que le Kasakhastan n’a plus de gaz à vendre, puisqu’il en livrait par des contrats à long terme tout ce qui lui est disponible à Gazprom.
Une importante reprivatisation en Lituanie
Avec l’opération décrite et analysée ci-dessous, le groupe polonais devient un des trois compagnies pétrolières centre-européennes qui domine le secteur de la région. Les deux autres sont l’autrichienne OMV et la hongroise MOL. Une fois de plus, il y a peu de chance qu’il se développe une concurrence quelconque dans le secteur. Or, les privatisations sont toujours et universellement justifiées par l’introduction de la compétition entre les vendeurs. On semble oublier que toute concurrence véritable élimine ipso facto toute possibilité de profit ! Celui-ci ne s’établit qu’en cas des prix au-dessus des prix de concurrence, la différence entre les deux prix correspond au profit.

PKN Orlen expandiert in den baltischen Raum - Übernahme der litauischen Raffinerie Mazeikiu Nafta - Neue Kräfteverhältnisse in Mitteleuropa, in : NZZ, 25. Mai 2006: Die polnische Mineralölgruppe PKN Orlen hat am Donnerstag grünes Licht erhalten zum Kauf der einzigen baltischen Raffinerie, der in Litauen gelegenen Mazeikiu Nafta. 30% der Aktien werden ihr von Litauen, das an der mehrheitlich privatisierten Gesellschaft noch immer 40,8% kontrolliert, angedient, und 53,7% stammen von Yukos Finance B.V., einer Tochtergesellschaft der zwangsverwalteten russischen Mineralölgesellschaft Yukos. Schon am Freitag soll es in Holland zur Vertragsunterzeichnung kommen. Die führende polnische Mineralölgesellschaft hat für das Yukos-Paket 1,49 Mrd. $ und für das staatliche litauische rund 1 Mrd. $ offeriert. 

Die Kaufabsichten der führenden polnischen Mineralölgruppe und die Verkaufsbereitschaft Litauens sind seit längerem bekannt. Dem exilierten Yukos-Management war es wegen eines mehrmals verlängerten Vermögensverwertungsverbotes durch den U.S. Bankruptcy Court in Manhattan bisher jedoch nicht möglich, seinen Anteil einzubringen. Es brauchte erst den am Donnerstag getroffenen Entscheid des amerikanischen Gerichtes, das mehrmals verlängerte Verwertungsverbot nicht weiter zu erneuern. Damit war freilich auch der von einem Moskauer Wirtschaftsgericht eingesetzte Yukos-Zwangsverwalter einverstanden, der den amerikanischen Verkaufsbann im Hinblick auf das drohende Konkursverfahren Mitte April erwirkt hatte. 

Kaufbereitschaft für Mazeikiu Nafta bekundeten überdies die gemeinsam mit Sibneft (Gazprom-Gruppe) bietende Kazmunaigaz aus Kasachstan und - laut polnischen Pressemeldungen - der russisch-britische Erdölkonzern TNK-BP sowie Lukoil (gemeinsam mit ConocoPhilips). Kazmunaigaz hat in letzter Minute eine Verbesserung ihrer an Yukos gerichteten Offerte in Aussicht gestellt, doch Litauen pocht auf die (unterdessen an PKN Orlen zedierten) Vorkaufsrechte. Das polnische Unternehmen offeriert im Gegenzug Rohöl-Liefergarantien und will sich verpflichten, im Laufe von fünf Jahren Modernisierungsinvestitionen im Wert von einer weiteren Million Dollar vorzunehmen. 

Die baltische Raffinerie mit 3500 Beschäftigten und einer vorläufig nur gut zur Hälfte ausgelasteten Jahreskapazität von 15 Mio. t Rohöl wird hauptsächlich über einen Leitungszweig der russischen Druzhba-Pipeline versorgt. Litauen verspricht sich von der Handänderung gleichwohl grössere Versorgungssicherheit und vor allem die Gewissheit, künftig nicht von einer staatlichen russischen Liefergesellschaft abhängig zu sein. PKN Orlen, die direkt und indirekt zu 27,5% noch immer vom polnischen Staat kontrolliert wird und in diesem Übernahmekampf von der Regierung in Warschau auch aktiv unterstützt worden war, erwartet aus dem Zukauf eine wesentliche Wertsteigerung und damit mehr Sicherheit für den Fall einer feindlichen Übernahmeattacke. Weiter wird vermutet, dass die in Polen (und Nordostdeutschland) auch in der Kraftstoffverteilung aktive Gruppe am baltischen Detailgeschäft interessiert sei. PKN Orlen zählt zusammen mit der ungarischen MOL und der österreichischen OMV, die ihre Position im Donauraum vor zwei Jahren durch den Zukauf der rumänischen Petrom entscheidend gestärkt hat, zu den aussichtsreichsten Unternehmen im verbissenen Kampf um Marktanteile im mitteleuropäischen Energiegeschäft. 

Vilnius aims to escape Russian pressure with refinery deal, By Stefan Wagstyl, FT,  May 31 2006 .
Lithuania's $2.34bn (£1.24bn) deal to sell control of its Mazeikiu refinery to Poland's PKN Orlen is the country's latest effort to safeguard its largest industrial enterprise in the face of political and economic pressure from Russia. 

	


Vilnius's problems highlight difficulties faced by eastern European states in securing oil and securing oil and gas imports when Russia, the dominant supplier, has shown itself ready to use energy for political ends. PKN Orlen, Poland's largest refiner, will continue to buy Russian oil, but has contingency plans to ship oil from a Baltic Sea terminal if Russian supplies are cut off. Cezary Filipowicz, Orlen deputy chief executive, said when the deal was announced: "We can't give any details on these plans, because for them to be successful and not blocked by those who wish us ill, they have to remain confidential."

Orlen is proposing to buy a 53.7 per cent stake in Mazeikiu from Yukos, the stricken Russian oil group, for $1.49bn and a further 30.7 per cent from the Lithuanian state for $852m. Orlen sees the deal as a means of blocking Russian and Kazakh oil companies, which were also bidding for Mazeikiu, from entering the regional oil products markets. For Lithuania, the Polish bid represents an opportunity to reduce Russian influence at the refinery.

While the plant's oil will continue to come from Russia, the presence of a large European Union-based owner could make it more difficult for Moscow to apply political pressure without provoking complaints from Warsaw and Brussels as well as Vilnius. Whether this works in practice remains to be seen, given the EU's difficulties in co-ordinating energy policies.
It is not the first time Vilnius has tried to secure a non-Russian owner for Mazeikiu. In 1999, when the refinery was privatised, the government rejected Russian bids and sold a strategic stake to Williams, a medium-sized US energy group. After Williams ran into financial difficulties, Yukos acquired control, but Vilnius drew comfort from the fact that Yukos, headed by Mikhail Khodorkovsky, was not state-controlled. But Mazeikiu's future was again thrown into doubt in 2003 when the Russian authorities took legal action against Yukos in pursuit of huge tax claims and later seized Yukos's main production assets in lieu of tax.

Under threat of liquidation, Yukos was forced to prepare to sell its remaining assets - including Mazeikiu - to pay creditors. Meanwhile, Rosneft, the Russian state-owned oil group, has secured a say over the disposal of other assets by buying out Yukos's bank creditors. Lithuanian officials feared this might even give Rosneft a chance to acquire control of Mazeikiu.
Vilnius's efforts to pull Mazeikiu out of the complex legal battle between Yukos and the Russian state were temporarily interrupted this spring by a US court order blocking asset sales. When this was lifted last week, Yukos and the Lithuania government rushed to do the deal with Orlen. Until the early 2000s, Russia relied on the Baltic states for the bulk of its oil and oil-product exports through the region. But in 2002, Russia opened a new port at Primorsk, north of St Petersburg, which has now established itself as the Baltic's largest oil exporter.

Russia's policy is to increase shipments through its own terminals, thereby putting political and financial pressure on the Baltic states. In late 2002, Trans-neft, the Russian state-owned pipeline company, stopped pipeline crude supplies to Ventspils, leaving the port dependent on expensive rail-borne oil.

Managers at Mazeikiu expressed concerns last year that their supplies might be cut due to the Kremlin's campaign against Yukos. But the refinery negotiated adequate supplies. Lithuania has enjoyed better political ties with Russia than Latvia or Estonia. Whether they last remains to be seen. Kremlin officials were furious at Lithuania hosting this month's international conference at which Dick Cheney, the US vice-president, warned Russia against using energy policy as a means of intimidation.

D’autres privatisations et suppression progressive de toute concurrence
Le groupe énergétique autrichien OMW contrôle une part notable du secteur de vente des PECO et de la Turquie et développe désormais sa part dans le secteur gazier :
	Pays
	Nombre de pompes d’essence
	Participation
	Raffineries

	Allemagne
	403
	
	Deux

	Rép. tchèque
	147
	
	

	Slovaquie
	 98
	
	

	Autriche
	571
	
	Une

	Hongrie
	166
	
	

	Italie
	100
	
	

	Slovénie
	102
	
	

	Croatie
	 40
	
	Île de Krk ?

	Bosnie-H.
	 15
	
	

	Serbie-M.
	 31
	
	

	Roumanie
	705
	Petrom
	Deux

	Bulgarie
	 73
	
	

	Turquie
	3.631
	Petrol Ofisi
	

	
	
	
	


Le chiffre d’affaires du groupe de € 9,9 milliards en 2005.

Après avoir acheté deux entreprises bulgares du secteur de distribution d’électricité, le groupe également autrichien EVN vient d’acquérir le groupe macédonien du même secteur, ESM qui évidemment bénéficie d’une position monopolistique. La banque hongroise OTP a repris la filiale de Raffeisen autrichien en Ukraine. Voir également ci-dessus la rubrique de la Turquie, ainsi que Le cas du Monténégro en fonction du référendum récent et dans le contexte actuel de l’Europe et Roumanie et les privatisations.
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
· Estonie: législative en 2006

· Lituanie: 

· Lettonie: législatives en octobre 2006.

· Pologne: septembre 2006 ou 2009 ?

· Hongrie: législatives 2010.

· Slovaquie: 

· Rép. tchèque: 

· Slovénie: 2009

Autres PECO
· Albanie : présidentielle 2007

· Bosnie-Herzégovine : élections législatives au 1er octobre 2006.
· Macédoine : élections législatives au 5 juillet 2006

· Monténégro: 

· Kosovo : 

· Croatie : 

· Serbie: législatives en 2007

· Roumanie : présidentielles et législatives 2008.

· Bulgarie : 

· Bélarus : élections législatives en 2006.

· Ukraine : 

· Moldova : 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

· Turquie : législatives en novembre 2007 (sinon plus tôt),  présidentielles en mai 2007
· Arménie : législatives en 2008

· Géorgie : législatives en 2008 (?)

· Azerbaïdjan : législatives en 2008

Iran : élections pour le Conseil national de sécurité : novembre 2006 et élections locales en        

          mars 2007
H. Publications récentes 
Claire TREAN, Le paradoxe iranien, Robert Laffont, Paris, 2006 ; une excellente vulgarisation sur l’Iran, quasi sans défaut ; le seul défaut d’importance que j’ai remarqué est de ne pas mentionner la revendication de longue date du pays et de quelques autres de créer une zone de désarmement au Proche et Moyen Orients à la fois pour contrôler Israël et empêcher la nucléarisation de l’Egypte, du Pakistan ou de la Turquie et bien sûr celle de l’Iran.
Gero von RANDOW & Ulrich LADURNER, Die iranische Bombe – Hintergründe einer globalen Gefahr, Hoffmann und Campe, Hamburg, 2006; les auteurs mettent en évidence que la responsabilité des EUA n’est pas négligeable dans la volonté de l’Iran de se doter d’armes nucléaires et de rechercher de s’établir comme puissance régionale ; selon eux, la seule issue possible est d’ambitionner le désarmement notamment nucléaire de la région, y compris celui d’Israël.
Mohammas-Reza DJALILI, Géopolitique de l’Iran, Complexe, Bruxelles, 2005 ; une synthèse intéressante mais un peu chaotique mais traite entre autres les pays de la Caucasie méridionale.
Christopher de BELLAIGHE, Im Rosengarten der Märtyrer – Ein Portrait des Irans, C.H. Beck, München, 2006 ; il s’agit de la traduction du livre paru en américain de l’auteur dont les nombreux textes sont disponibles dans les pages du New York Review.
Kristin HELBERG, Irans Jugend fühlt sich von der Revolution verprellt – Präsident Ahmadinejad kann seine rigiden Vostellungen nicht durchrücken, in : NZZ, 24/25.7.2006.
Bahman NIRAMUND, Heiligenschein und leere Parolen, in : Neue Zürcher Zeitung, 10/11.6.2006.

Tim GULDIMANN, “Eine absolute Sichertheit, dass Iran nie Atomwaffen besitzen wird, gibst es nicht”, Gespräch mit …, NZZ, 4.7.2006; une contribution importante pour pouvoir saisir les enjeux de la question nucléaire.
Gero von RANDOW & Uklrich LADURNER, Das iranische Bombe – Hintergründe einer globalen Gefahr, Hoffmann & Campe, Hamburg, 2006; cet ouvrage traite la question d’ une zone de désarmement au Proche et Moyen Orients à créer éventuellement.
NZZ, Ideale, Illusionen und Erdölmilliarden für das iranische Volk – Ahmedinejad bringt mit seinem Populismus die iranische Kriegsgeneration an die Macht, 23.5.2006.
Le petit Ligueur, L’Iran, le nucléaire et le reste du monde, 17.5.2006.
Osteuropa, Tschernobyl – Vermächtnis und Verpflichtung, n° 4, 2006.

Andrew FINKEL, Turkey’s economy soars, but political chanlenges remain, in: Wall Street Journal, 10.5.2006; une excellente synthèse des problèmes actuels du pays.

Pierre VANRIE, Turquie – La presse, entre kémalisme et démocratie, in : Enjeux internationaux, n° 12, 2e trimestre, 2006, il s’agit d’un compte-rendu du livre de Hasan CEMAL, journaliste.

NZZ, Wie viel Auslandseinfluss ertragen die Finanzsysteme ? – Westliche Hände über den Banken des östlichen Transformations-Raumes, 26.5.2006.
Martin WOKER , Kurvenreiche Annäherung der Balkan-Länder an die EU, in: NZZ, 3.7.2006.
FT-World Reports / Georgia 2006
Published: May 16 2006

Young country looks to the west
Interview: Mikheil Saakashvili
Separatists: Conflicts undermine state’s integrity
Aromaprodukt: Natural fruit yields organic growth
Economics: Rooting out corruption is priority
Privatisation: More trouble-free sales are required
Bank of Georgia: London share offer to lead the way
Winemaking: Birthplace of wine suffers from success
Badri Japaridze: Banker battles with liquid assets
FT-World Reports / Central & eastern Europe 2006, 
Published: May 22 2006
● Stefan Wagstyl reports on how the region’s economic performance has defied political risk.
● Neil Buckley evaluates the difficulties and rewards of investing in Russia.
● Jan Cienski, the FT’s Warsaw correspondent, tracks the soaring returns being seen in Poland’s property market.

Diverse region is an investment magnet
Investing in Russia: Big barriers, but rich rewards
Outsourcing business: Skill fuels investment
SABMiller: Consolidation sees progress all round
Polish property: Market builds on EU entry
Ukraine: High political drama hits economic activity
Banking in Romania: The fight is just starting
Bulgaria: Corruption is still a key stumbling block
Czech venture capital: Opportunities and risk
World Reports / Kosovo 2006, 30.5.2006.
Economy: Issues such as unreliable electricity supply are the main obstacles to economic growth
● Privatisation: The sale of Ferronikeli puts the province on track to meet sell-off targets
● Human rights: Threat of ethnic violence is never far away
● Mining and energy: A lack of investment is holding back the development of an energy industry
Last fight will shape the future for Balkan province
Pristina: Capital of potholes and restaurants
Economy: Business holds its breath
Finance: Total sum may not equal hole
Privatisation: Interest starts to stir
Politics: Confident leader-in-waiting
Human rights: Safety remains elusive
Security: Troops monitor an uneasy peace
Sport: Politicians keep invading the pitch
Mining and energy: Riches aplenty but few resources
[image: image1.png]



World Reports/ Bulgaria, 12.7. 2006

■ Economy: The big challenge will be to maintain fiscal stability next year amid increasing flows of EU money.
■ Corruption: Bulgaria has fallen behind Romania in tackling high-level corruption and organised crime.
■ Property: Gleaming new shopping malls in Sofia are giving Bulgarians a taste of an upmarket lifestyle.

Contents

Struggling to meet the EU deadline
Kerin Hope and Theodor Troev consider the prospects for one of Europe’s poorest states.

Economy: EU entry criteria concentrate minds
Kerin Hope reports on the challenge to maintain fiscal stability.

Banking: Credit expands at an explosive pace
Borrowing is expected to slow after accession, writes Kerin Hope.

Corruption: Delays and irregularities mar prosecutors’ efforts
Kerin Hope reports on the failure to meet EU expectations on graft and organised crime.

Tourism: Resorts can compete for all seasons
Theodor Troev and Kerin Hope report on the country’s biggest foreign exchange earner.

Profile: High-end hotels in pursuit of the middle-class market
Sigma Capital believes development will put Bulgaria into a much higher bracket.

Roma: An increasingly sensitive issue
Property: Locals get a taste of the lifestyle they fancy
Energy: Nuclear closures spur rebuilding
OST-WEST – Europäische Perspektiven, Aufbruch an der Ostsee – Die baltischen Staaten, n° 1, 2006 ; d’importants articles sur les trios pays baltes et notamment sur les rapports conflictuels entre la Lituanie et la Pologne, voir aussi : http://www.lpb.bwue.de/aktuell/bis/2_3_04/diebaltischenstaaten.pdf.
OST-WEST – Europäische Perspektiven, Gewinner und Verlierer in Europa, n° 2, 2006; une série de contributions, notamment sur 
· malgré des reprises de croissance au cours de la deuxième moitié des années 1990, les pertes de niveau de vie comparées entre 1989 (= 100) et 2000 dans les PECO dont :

Serbie-Monténégro
47

Croatie


80

Lettonie

64

Lituanie

65

Macédoine

77

Moldavie

33

Roumanie

77
· la traite humaine en Ukraine ;
· Ouzbékistan qui passe de la zone d’influence américaine à celle de la Russie.

SPIEGEL, « Wir sind entschlossen » - Der iranische Präsident Mamdud Ahmendinejad über den Holocaust, die Zukunft des Staates Israel, über Fehler Amerikas im Irak und Teherans Anspruch auf Nuklearenergie;

Idem, Teherans heimlicher Helfer – Joschka Fischer über Amerikas verfehlte Nahostpolitik, 29.5.2006.
Der Donauraum, Region Balkan – Perspektiven Europas, n° 3-4, 2005 ; un article approfondi à propos du projet de mine d’or Rosia Montana et un autre sur des nouveaux élites politiques en Roumanie.
Imagine – Demain le monde, Tchernobyl, mai & juin 2006 ; à propos de la catastrophe, des articles sur le Bélarus et l’Ukraine.

Christophe de Bellaigue, Iran & the Bomb, in : The New York Review, 27.4.2006.
Orhan PAMUK, Freedom to Write, in : The New York Review, 25.5.2006.
IDM, Montenegro, Sonderheft n°2, 2006;

Idem, Albanien, Sonderheft n°1, 2006.
Jean-Arnault DERENS, Kosovo, année zéro, Préface de Marek-Antoni Nowicki, ancien médiateur pour les droits de la personne du Kosovo, Le Courrier des Balkans et les éditions Paris Méditerranée, Paris, 2006; 380 pages, € 24.
Retrouvez la fiche du livre: http://balkans.courriers.info/article_boutique.php3?id_article=6610; Le Kosovo est-il serbe ou albanais ? Voici les historiens convoqués, chacun devant justifier des revendications aussi exclusives et partiales les unes que les autres. Aux droits « démographiques » de la majorité
albanaise, on oppose ainsi les droits « historiques » des Serbes, en évoquant le royaume médiéval des Nemanjic, quitte à ce que d'autres polémistes évoquent aussitôt les ancêtres illyriens des Albanais, pour porter l'estocade finale... Si la géographie sert, d'abord, à faire la
guerre, selon la formule bien connue d'Yves Lacoste, l'histoire servirait-elle, d'abord, à justifier les guerres ? Que va devenir le Kosovo ? En 2006, l'ONU doit décider de son statut « final ». Un accord imposé « d'en-haut », peut-il satisfaire les deux parties ? Une nouvelle
guerre couve-t-elle dans les Balkans ?

Rastko Močnik, Társadalmi változások a Balkánon, Eszmélet, 69 sz., tavasz, 2006.
Oksana ANTONENKO, Not precedent, but an opportunity –What Kosovo can do for the former soviet states, in : Russia profile, n°5, juin, 2006.

Petra IVANOV, Ambivalente Stimmung in Georgien – Partielle Fortschritte und Exportschwierigkeiten zweieinhalb Jahre nach der “Rosenrevolution”, in: NZZ, 1.6.2006.

Laurent ZECCHINI, Quand l’Europe freine, l’OTAN accélère, in: Le Monde, 13.5.2006.
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1. Wer versteckt sich hinter RosUkrEnergo? Neue Erkenntnisse und neue Fragen zum russisch-ukrainischen Erdgas-Joint-Venture, NZZ, mai 2006,
Von unserem Korrespondenten Ulrich Schmid 

Seit einiger Zeit sind die Namen zweier ukrainischer Staatsbürger bekannt, die sich hinter der einen Hälfte des enigmatischen russisch-ukrainischen Joint Venture RosUkrEnergo verbergen, das künftig der Ukraine russisches und zentralasiatisches Erdgas liefern soll. Darüber, wessen Interessen sie vertreten, wird allerdings noch immer gestritten. 

Im Mittelpunkt des Gasabkommens zwischen der Ukraine und Russland, das Anfang Jahr einen monatelangen Konflikt zumindest formal beendete, steht ein in Zug niedergelassenes Joint Venture mit dem für Westeuropäer zungenbrecherischen, im ex-sowjetischen Raum aber keineswegs auffälligen Namen RosUkrEnergo. Das Unternehmen hat im Rahmen des Abkommens, vereinfacht gesagt, den Auftrag erhalten, Erdgas aus Russland und Zentralasien für 95 Dollar pro eintausend Kubikmeter in die Ukraine zu verkaufen - wobei die russische Firma Gazprom geltend macht, künftig den (fiktiven) «Marktpreis» von 230 Dollar für ihr Gas zu erhalten. 

Aktienbesitzer mit Vorleben 

Interessiert hat neben der Frage, wie es RosUkrEnergo fertigbringen soll, mit derart fatalen Auflagen Profite zu machen, vor allem die Eigentümerstruktur der Firma, insbesondere die der ukrainischen Seite. Oberflächlich betrachtet, gehört die Firma je hälftig der Gazprom-Tochter Gazprombank (in der Schweiz vertreten durch die Holding Arosgas) und der Centragas Holding, deren Interessen von der österreichischen Raiffeisen Investment AG wahrgenommen werden. Raiffeisen hat sich stets strikte geweigert, die wahren Eigentümer von Centragas zu nennen, und so hielten sich Medienspekulationen, nach denen der vom FBI gesuchte, mit mehreren Pässen ausgestattete ukrainische Mafioso Semjon Mogilewitsch hinter Centragas stecke, hartnäckig. Die Versicherung des Centragas-Vorstandes Wolfgang Putschek, man habe die Eigentümer auf allfälligen kriminellen Hintergrund geprüft, sei aber nicht fündig geworden, stiess vor allem in der Ukraine auf grosse Skepsis. 

Nun sind zumindest die Namen der Centragas-Aktionäre bekannt geworden. Laut einem Auditing von PricewaterhouseCoopers, das der russischen Zeitung «Iswestija» zugespielt wurde, befinden sich 90 Prozent von Centragas im Besitz eines gewissen Dmitri Firtasch; die restlichen 10 Prozent gehören Ivan Fursin. Beide sind ukrainische Staatsbürger. An RosUkrEnergo ist Firtasch damit zu 45 Prozent, Fursin mit 5 Prozent beteiligt. Raiffeisen Investment hat die Identität der beiden Ukrainer inzwischen bestätigt. 

Im Visier staatlicher Aufklärer 

Firtasch ist kein Unbekannter. Der Besitzer des Basketballklubs BC Kiew war bereits Manager bei Eural Trans Gas, dem Vorgänger von RosUkrEnergo, der 2003 und 2004 Erdgas aus Turkmenistan, Usbekistan und Kasachstan in die Ukraine importierte und ebenfalls rasch zum Objekt von Korruptionsverdächtigungen geworden war. Fursin ist Miteigentümer der ukrainischen Bank Misto und Mehrheitsaktionär des bekannten Filmstudios «Odessa». In diversen Interviews outete sich Firtasch, der Mann, der so lange Verstecken mit der Weltöffentlichkeit gespielt hatte, als ehrbarer Bürger und dementierte jegliche Beziehung zu Mogilewitsch. Er habe den mutmasslichen Mafioso zwar mehrere Male getroffen, geschäftlich aber nie mit ihm zu tun gehabt, sagte Firtasch der «Financial Times». 

Gegenüber dem insistenteren «Wall Street Journal» räumte Firtasch dann ein, dass die Gattin Mogilewitschs an der Firma Highrock Holdings beteiligt war, einem Handelsunternehmen, das in Zypern eingeschrieben ist. (Zypern ist seit den neunziger Jahren einer der beliebtesten Geldwäsche-Orte für russische Unternehmen.) Als er von der Mogilewitsch-Connection gehört habe, beteuert Firtasch, habe er umgehend den Anteil der Gattin des mutmasslichen Mafioso erworben. Im Übrigen habe Highrock Holdings weder mit RosUkrEnergo noch mit deren Vorgänger Eural Trans Gas je etwas zu tun gehabt. 

In der Ukraine, teilweise aber auch in Russland, ist die Empörung über die jüngsten Enthüllungen gross, vor allem natürlich im «orangen» Lager von Julia Timoschenko, die den Handel mit Gazprom stets rigoros abgelehnt und RosUkrEnergo als ein Krebsgeschwür im ukrainischen Staatskörper bezeichnet hat. Dass sowohl die Regierung der Ukraine unter Ministerpräsident Juri Jechanurow als auch Gazprom bereit waren, zwei derart schattenhaften, ganz offensichtlich im Trüben fischenden Existenzen wie Firtasch und Fursin gleichsam die Verantwortung für einen Grossteil der ukrainischen Energieversorgung zu überantworten, ist tatsächlich kaum zu verstehen. 

Der frühere stellvertretende Aussenminister Oleksandr Tschali, einst zuständig für die Energielieferungen aus Russland, sagte, er glaube keine Sekunde lang, dass Firtasch und Fursin die wahren Eigentümer von Centragas seien. «Die Kette endet nicht bei Firtasch. Dies ist erst der Anfang: Der Anfang eines Riesenskandals für die ukrainische Führung.» Ministerpräsident Jechanurow habe wissen müssen, wer hinter Centragas stecke, meint Tschali. Dass diese beiden Figuren den Multimilliarden-Vertrag bekommen hätten, deute klar auf korrupte Machenschaften hin. «Hinter Firtasch stehen sehr viel Stärkere.» 

Wer sind die Drahtzieher? 

Mit dieser Vermutung steht Tschali nicht allein. Bereits Ende Juli 2005 hatte die «Financial Times» die Vermutung geäussert, RosUkrEnergo sei letztlich mit dem russischen Präsidenten Wladimir Putin, Leonid Kutschma sowie Strukturen des organisierten Verbrechens liiert. Das Interesse der Grossen wäre keine Überraschung. Nach Angaben der auf Öl und Gas spezialisierten Wochenzeitung «Upstream» rechnet man bei der Firma RosUkrEnergo, die letztes Jahr einen Gewinn von einer halben Milliarde Dollar erzielte, für 2006 mit Profiten von bis zu einer Milliarde Dollar. Und wenn es in die Milliardenbereiche geht, traben im ex-sowjetischen Raum rasch auch einmal die Politiker an. Es locken die branchenüblichen Bonbons: Apanage-Geschäfte sowie Spezialabkommen mit zentralasiatischen Herrschern. Insider vermuten, dass letztlich auch RosUkrEnergo billiges russisches oder zentralasiatisches Gas zu Weltmarktpreisen verkauft und dass sowohl die Front- als auch die Hintermänner dabei gut verdienen. 

Vermutungen dieser Art hatten bereits im Januar 2005, kurz nach dem Amtsantritt Julia Timoschenkos, zu einer Untersuchung des Ukrainischen Sicherheitsdienstes (SBU) gegen RosUkrEnergo geführt. Oleksandr Turtschinow, der Chef des SBU, warf der Firma vor, sie habe bei der Vermittlung von Gasgeschäften zwischen Turkmenistan und der Ukraine den ukrainischen Staat um Milliarden Dollar an Einkünften betrogen. Und ähnlich wie heute Tschali argwöhnte der SBU bereits damals, dass so etwas ohne das stillschweigende Einverständnis hoher Politiker nicht möglich gewesen wäre. Doch nachdem Timoschenko im September 2005 als Regierungschefin entlassen worden war, wurde die SBU-Untersuchung eingestellt. Turtschinow, ein Mann Timoschenkos und gleichzeitig der grösste Feind des Juschtschenko-Intimus Petro Poroschenko, wurde zum Rücktritt gezwungen. Auffälligen Verbindungen wie etwa der zwischen Firtasch und Sergei Ljowotschkin, einem Berater Kutschmas, wird damit nicht mehr nachgespürt. 

Dubioses Schweigen in Kiew 

Der Argwohn der Ukrainer wird international mitgetragen. Die Londoner Anti-Korruptions-Organisation «Global Witness» hat im April einen Bericht veröffentlicht, in dem darauf hingewiesen wird, dass es der israelische Rechtsanwalt Zeev Gordon war, der Eural Trans Gas auf den Namen Firtaschs registrieren liess. Gordon ist auch der Anwalt Mogilewitschs, der in der vergangenen Woche der Zeitung «Moscow News» versicherte, er habe seinen Mandanten oft gefragt, ob er mit RosUkrEnergo und Eural Trans Gas etwas zu tun habe, und immer habe dieser verneint. 

Die neue ukrainische Führung hat bis anhin die peinlichen Enthüllungen kaum kommentiert. Verstockt verweisen die Verantwortlichen immer wieder darauf, dass ja alles in Ordnung sei. Die markanteste Konzession, die Regierungschef Jechanurow bisher machte, war der trotzige Hinweis darauf, dass die Ukraine mit jeder Firma zusammenarbeite, die in der Lage sei, das Land mit billigem Gas zu versorgen. Wenn sich aber keine andere Firma finde, dann arbeite man eben mit RosUkrEnergo. Naftohaz Ukrainy, der staatliche ukrainische Gasversorger, hat Firtasch und Fursin schüchtern aufgefordert, Informationen zu ihrem Aktienanteil herauszugeben - mehr tolerierte die Führung in Kiew offenbar nicht. 

Die Eigeninteressen Timoschenkos 

Auch die Umgebung von Präsident Juschtschenko zeigt keine Selbstzweifel, obwohl man weiss, dass RosUkrEnergo auch von der Abteilung für organisiertes Verbrechen im amerikanischen Justizministerium unter die Lupe genommen wurde und dass bereits mehrere Mitarbeiter der Firma in Washington einvernommen worden sind. Stattdessen kam der taktische Hinweis darauf, dass es der gegen RosUkrEnergo Sturm laufenden Timoschenko vermutlich nur darum gehe, die ihr nahestehende Firma Itera wieder ins Geschäft zu bringen, und dass man der entlassenen Regierungschefin ihre moralischen Bedenken keinesfalls abnehmen dürfe. 

Itera war in den neunziger Jahren, als Timoschenko als «Oligarchin» im Energiesektor ein Vermögen machte, für den Import russischen Gases zuständig. Raiffeisen Investment hat unterdessen angekündigt, es könne sein, dass man im Sommer dieses Jahres die Zusammenarbeit mit RosUkrEnergo beende. Für Jechanurow, einen der Architekten des umstrittenen Deals mit Gazprom, ist auch dies kein Grund, die Zusammenarbeit mit dem skurrilen Zwischenhändler abzubrechen. 

Dass die Enthüllung der Centragas-Besitzer selbst für Gazprom überraschend kam, wie der stellvertretende CEO Alexander Medwedew in Moskau beteuerte, mag man im Lager Timoschenkos nicht glauben. Für die einstige Regierungschefin ist das Gasabkommen nichts als ein Mittel für Gazprom, sich die «strategischen Teile» der ukrainischen Wirtschaft zu sichern. RosUkrEnergo spielt dabei laut dieser These die Rolle eines trojanischen Pferdes. Dass man in Moskau ahnungslos gewesen sei, sei schlicht lachhaft, sagte auch ein SBU-Mitarbeiter gegenüber Radio Free Europe / Radio Liberty: «Es hätten sich ja tschetschenische Terroristen hinter den Strohmännern verbergen können.» Viele ukrainische Demokraten sind, genau wie die «Financial Times», überzeugt, dass die Fäden, an denen Firtasch und Fursin tanzen, von ganz hohen Politikern in Moskau und in Kiew gehalten werden. 

Und Juschtschenkos hartnäckiges Einstehen für das Gasabkommen ist für die Zeitung nur ein weiterer Beleg für die Tendenz des Staatschefs, sich wieder den Kräften der Reaktion anzudienen. Letztes und klarstes Beispiel für diesen Kurswechsel weg von «orangem» Gedankengut sei der Ruf Jechanurows nach einer grossen Koalition mit der Partei der Regionen Wiktor Janukowitschs. 

Feierliche Versprechen 

Unterstützt werden Timoschenko und ihre Kampfgefährten in dieser Auseinandersetzung von all jenen, die fragen, wozu eine Firma gut sei, die praktisch nur auf dem Papier bestehe und Dienstleistungen erbringe, für die sie im Grunde nicht notwendig sei. Minderheitsaktionäre von Gazprom haben zu Protokoll gegeben, dass Gazprom und Naftohaz Ukrainy den Transport und die Verteilung des flüchtigen Guts durchaus auch alleine, ohne die Dienste eines Mittlers, bewältigen könnten. Gazprom allerdings will - trotz der geheuchelten Überraschung über die beiden ukrainischen Centragas-Aktionäre - an RosUkrEnergo festhalten, was in den Kreisen um Timoschenko natürlich umgehend als weiteres Indiz dafür gedeutet wird, dass hohe Tiere in Moskau von der Anfang Jahr fixierten Regelung profitieren. Firtasch schliesslich hat öffentlich gelobt, er werde im Bemühen um mehr Transparenz und eine bessere Finanzierung Centragas noch in diesem Jahr an der Londoner Börse registrieren lassen. Warum ihm solches nicht früher eingefallen ist, verschwieg der Ukrainer. 

2. EBRD to scale down operations in central Europe
By Stefan Wagstyl, in: FT,  May 10 2006 

The European Bank for Reconstruction and Development, the multilateral bank for the former Communist bloc, is planning to stop doing new business in central Europe and concentrate on the less developed states of the Balkans and the former Soviet Union.  The proposals are expected to secure final approval at the EBRD’s annual meeting in London later this month when governors consider the bank’s 2006-2010 five-year plan. The move follows years of arguments between the US and European states led by France over the speed and timing of winding down the central European operations. The US has pressed for an early withdrawal, arguing that the accession of Poland and eight other ex-Communist states to the European Union in 2004 showed they no longer required EBRD finance.
But west European countries wanted the EBRD to remain active to help finance accession. Jean Lemierre, EBRD president, on Wednesday told the FT the “graduation“ of countries out of the EBRD’s orbit would mark a milestone in their successful development. “We will see the end of transition, as we define it,” he said. Poland and other central European countries still faced economic challenges, he said, but these were the normal challenges of more mature economies. The bank, established in 1991 to support the former Communist states, has already been reducing its activities in the more advanced economies as these countries have expanded their access to private sources of finance. Now, the EBRD will press on to the point at which it will close its books to new business in central Europe.
Central Europe’s share of new business has fallen from 45 per cent of the total in 2001 to a planned 15 per cent this year. Under the bank’s five-year plan, it will decline further in 2010 to just 6 per cent, the bulk of it going to Croatia, the only non-EU member in the group. Russia’s share, which has risen from 22 per cent in 2001 to 31 per cent this year, is planned to increase to 41 per cent in 2010. The share of the remaining territories – south east Europe, Ukraine, the Caucasus and central Asia – will remain roughly unchanged at 53-54 per cent, following a big increase since 2001 when it was 33 per cent. Mr Lemierre said no dates had been set for the EBRD to end new business in specific countries. But the five-year plan envisaged closing most of the bank’s offices in the region, leaving one or two regional hubs mainly to manage existing portfolios.

The bank’s total new business would rise slightly from a planned €3.7bn this year to €3.9bn in 2010. Its priorities would include expanding in Russia’s regions, where new offices would open, finance for infrastructure and energy, and support for small and medium-sized business, said Mr Lemierre. He also indicated the EBRD would make a priority of supporting investments to improve energy efficiency in a region where a lot of energy was still wasted. 

3. OTAN - Le grand jeu des bases militaires en terre européenne, par Manlio Dinucci - il manifesto, in : il manifesto,  9 mai 2006.
C’est avec un « dîner transatlantique » offert par le ministre des affaires étrangères bulgare, que s’est conclue vendredi (28 avril 2006), à Sofia, la rencontre « informelle » de l’Otan, à laquelle ont participé les ministres des affaires étrangères des 26 pays membres. Plat de résistance, le thème du « prochain round de l’élargissement », qui sera mieux défini en novembre au sommet officiel de Riga (Lettonie). L’extension de l’Otan à l’est continue donc. 

Après avoir englobé, en 1999, les trois premiers pays de l’ex-Pacte de Varsovie (Pologne, République Tchèque et Hongrie), l’Otan, en 2004, s’est étendue à sept autres : Estonie, Lettonie, Lituanie (ex-pays de l’Union soviétique) ; la Bulgarie, la Roumanie, la Slovaquie (ex-pays du Pacte de Varsovie) ; la Slovénie (ex-partie de la Yougoslavie). A l’heure actuelle, informe l’Otan, l’Albanie, la Croatie et la Macédoine participent à un programme qui les prépare à entrer dans l’Alliance, alors que l’Ukraine et la Géorgie ont exprimé « l’ambition » d’en faire autant. 

La conquête de l’Est 

C’est Washington qui fait pression pour l’élargissement de l’Otan à l’est. La raison en est claire : cela lui permet de faire avancer ses propres forces et bases vers l’est. Confirmé par le fait que la secrétaire d’état Condoleeza Rice, après sa rencontre « informelle » de Sofia, a signé un important accord officiel (Defense Cooperation Agreement) avec le gouvernement bulgare. Cet accord autorise le Pentagone à utiliser quatre bases militaires bulgares : les bases aériennes de Bezmer, Graf Ignatievo et Sarafovo, et la base terrestre de Novo Selo. Ainsi que le port de Burgas, et un dépôt limitrophe. Formellement ce seront des bases bulgares mises à disposition des forces étasuniennes pour des « objectifs d’entraînement ». Au moins 2500 militaires étasuniens seront présents sur les lieux. L’accord consent en outre aux Etats-Unis d’utiliser les bases pour des « missions en pays tiers sans l’autorisation spécifique des autorités bulgares ». Celles-ci renoncent aussi à exercer le droit de juridiction sur des délits commis en Bulgarie par des militaires étasuniens. 

Condoleeza Rice revient ainsi à Washington avec un autre accord important dans les mains, après celui conclu en décembre avec le gouvernement roumain : ce contrat autorisait les Etats-Unis à se servir en permanence de la base aérienne de Mihail Kogalniceanu et d’une base terrestre voisine, déjà utilisées par le Pentagone pour les guerres en Afghanistan et Irak. De tels accords concèdent ces bases non pas à l’Otan (et donc aux autres alliés européens) mais uniquement aux Etats-Unis qui peuvent, si nécessaire, les utiliser indépendamment de ce que décide l’Alliance. 

Pour comprendre l’importance géostratégique de telles bases, il suffit de porter son regard sur une carte géographique : elles se trouvent à 1500 Kms à peine de l’Irak, l’Iran et la Syrie, une distance qu’un chasseur bombardier peut couvrir en une demi heure environ. Par ailleurs, leur position les rend aptes à des opérations dans l’aire stratégique de la Caspienne et de l’Asie centrale, et permet d’avoir à portée de tirs des objectifs à l’intérieur même de la Russie. C’est pour cela qu’à l’occasion de la signature de l’accord avec la Bulgarie, l’ambassade étasunienne à Sofia a précisé que cet accord « ne prévoit pas le déploiement de systèmes balistiques de missiles Usa en Bulgarie », ni qu’il y n’ait « aucune intention, plan, ou raison d’installer des armes nucléaires sur le territoire des nouveaux pays membres de l’Otan ». Un message tranquillisant à l’intention de Moscou. Contredit cependant par le fait que, neuf jours avant l’accord sur les bases, on a vu accoster, dans le port bulgare de Varna, le destroyer lance missiles Porter Ddg 78 de la marine Us, armé de missiles Tomahawk à double capacité, conventionnelle et nucléaire. C’est la deuxième fois cette année que le Porter opère en Mer Noire : en février avec les marines ukrainienne et roumaine, en avril avec les géorgienne et roumaine. 

La main de Washington 

La mise en activité des nouvelles bases Us en Bulgarie et Roumanie répond à une double stratégie militaire et politique. D’un côté, celle de délocaliser les forces étasuniennes en Europe vers l’est et vers le sud, de façon à utiliser plus efficacement le territoire européen comme tremplin de la « projection de puissance » vers les aires stratégiques d’Asie et du Moyen-Orient. De l’autre, celle de renforcer l’influence étasunienne dans les pays de l’ex-Pacte de Varsovie et de l’ex-Urss. Entre aussi dans ce cadre l’intense activité à travers la quelle les Etats-Unis entendent promouvoir et financer (par des prêts aliénants) la « modernisation » des forces armées des pays de l’est, actuels ou futurs membres de l’Otan, en les dotant de systèmes d’armes étasuniens et en les intégrant dans le réseau de commandement, contrôle et communications du Pentagone. 

A travers eux et d’autres systèmes, les Etats-Unis s’allient les pays de l’est, afin de renforcer leur influence dans la région européenne dans la phase critique où, après la dissolution du Pacte de Varsovie et la désagrégation de l’Urss, ils sont en train d’en redessiner les assises politiques, économiques et militaires. Ce n’est pas un hasard si, dans la conférence qui s’est tenue à Sofia après l’accord, Condoleeza Rice a dit que les Etats-Unis « soutiennent fortement les efforts accomplis par la Bulgarie pour entrer dans l’Union Européenne ». 

La raison en est évidente : Bulgarie et Roumanie, candidates à l’entrée dans l’UE en 2007, font partie - avec la Pologne, la République Tchèque, la Hongrie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Slovaquie et la Slovénie, déjà entrées en 2004 - de l’Alliance atlantique, sous la direction étasunienne indiscutable et, à travers des accord directs, en viennent à être plus liées à Washington qu’à Bruxelles. Washington s’assure ainsi d’instruments solides pour orienter ses choix politiques et stratégiques. 

C’est dans la même stratégie qu’opère la présence militaire des Usa en Italie, qui est en train de s’accroître dans la même importance que sa relocalisation vers le sud. Fait confirmé par le transfert de Londres à Naples du quartier général des Forces navales Usa en Europe. C’est là qu’opère aussi le Joint Force Command de l’Otan, sous les ordres d’un amiral étasunien, qui est en même temps commandant des Forces navales USA en Europe et de la Force de riposte de l’Otan. Les forces et structures militaires étasuniennes en Italie, comme celles de la Bulgarie et de la Roumanie, dépendent de l’Eucom (Commandement européen des Etats-Unis), dont l’aire opérationnelle comprend toute l’Europe, une grande partie de l’Afrique et certaines parties du Moyen-Orient, pour un total de 91 pays. Ces forces sont insérées dans la chaîne de commandement du Pentagone et donc hors de tout mécanisme décisionnel des pays dans lesquels elles se trouvent. Ce qu’est leur rôle non seulement militaire mais aussi politique est clairement annoncé par Washington : « Dans la mesure où demeurent en Europe des forces étasuniennes significatives - explique un rapport officiel- le leadership peut être maintenu » (Commission on Review of Overseas Military Structure of United States, 9 mai 2005). 

De l’est à la Méditerranée 

Voici le nœud politique auquel est confronté le gouvernement Prodi. Le « respect de l’article 11 de la Constitution italienne », affirmé dans le programme de l’Unione, requiert non seulement le retrait des troupes hors d’Irak, mais une politique globale qui décroche l’Italie du char de guerre étasunien. Mais pour ce faire il faut affronter la triple question de la présence militaire Us en Italie, du nouveau rôle de l’Otan et du nouveau modèle de défense. L’Italie, même si elle retire ses troupes d’Irak, devra augmenter celles qui sont en Afghanistan dans le cadre du doublement annoncé du contingent Otan, et risque d’être entraînée d’un moment à l’autre dans une autre aventure militaire désastreuse, comme pourrait l’être l’attaque contre l’Iran que le Pentagone est en train de planifier. Cette question est complètement éludée dans le programme de gouvernement de l’Unione, dans lequel on affirme au contraire que notre pays doit être « un allié loyal des Etas-Unis ». Cela signifie-t-il que nous devons donner à Washington une autre preuve de « loyauté », comme celle qui a déjà été donnée par le gouvernement D’Alema ? 

Manlio Dinucci
4. Ist Polen auf die schiefe Bahn geraten? - Sorgen und Schreckensszenarien nach der Aufnahme der Populisten in die Regierung, NZZ, 31.5.2006, Von unserem Ostmitteleuropa-Korrespondenten Ulrich Schmid (extraits).
… Wurzeln in der Vergangenheit 

Von den beiden Neuen in der Warschauer Regierung ist die Liga, ist vor allem deren Vorsitzender Giertych der ernster zu nehmende. Andrzej Lepper klopft zwar die lautesten Sprüche, doch auch wenn er manchmal lichte Momente hat, ist er dennoch nur ein opportunistischer Schwätzer, eitel und leicht verführbar, im Habitus dem russischen «Liberaldemokraten» Schirinowski eng verwandt. Seine bäuerliche Klientel, die sich fern von Warschaus Glanz als Wende-Verlierer erlebt, überschneidet sich zwar teilweise mit derjenigen Giertychs, doch mit Religiosität und Kirche kann Lepper, der irrlichternde Schweinezüchter mit der weissen Mähne, nicht viel anfangen. Zudem gehört er jetzt selber zu den «Etablierten», die er so lange anfeindete. Seit er vor ein paar Monaten verkündete, er sei jetzt ein Liberaler, nimmt man ihn nur noch bei der Konstruktion von Mehrheiten ernst. 

Der Fall Giertych ist interessanter. Auch wenn er heute vehement bestreitet, Antisemit zu sein, kommt niemand daran vorbei, dass es in seiner politischen Biografie Antisemitismus in rauen Mengen gibt. Die Achillesferse dieses ruhigen, überlegt formulierenden Mannes, der ganz und gar nicht dem Prototyp des geifernden Hetzers entspricht, ist die Mlodziez Wszechpolska, die Allpolnische Jugend, eine erzkatholische Organisation, in der es antisemitische Vorfälle gegeben hat und die ihrerseits ihre Wurzeln in den zahlreichen nationalistischen Jugendorganisationen hat, die in den zwanziger, dreissiger und vierziger Jahren die Politik beeinflussten und in denen es von gewalttätigen Antisemiten nur so wimmelte. Wer Giertychs Liga verstehen will, muss aber weiter bis zu Roman Dmowski zurückgehen, zum bekanntesten Gegenspieler des Nationalhelden Jozef Pilsudski. Dmowski stand für alles, was dazu beitrug, Polen von seiner «ewigen» Opferrolle zu befreien und dem Land eine führende Rolle in Europa zu sichern. Er wollte Polen als eine starke, kulturell homogene, autonome Solidargemeinschaft und ähnelte darin paradoxerweise den Zionisten, für die Eigenständigkeit und Wehrhaftigkeit ebenfalls zu den zentralen Voraussetzungen des jungen Israel gehörten. 

Das Erbe Dmowskis 

Sowohl in der Liga als auch in der Partei Recht und Gerechtigkeit (PiS) der Brüder Kaczynski ist nicht nur das geistige Erbe Pilsudskis, sondern auch das Dmowskis spürbar. Etliche Beobachter sind sogar der Meinung, dass Dmowski mit seiner Forderung nach einem Staatsgebilde für «Polen reinen Blutes» das Denken der heutigen Regierung stärker dominiert als Pilsudski, der einen starken föderalistischen Nationalitätenstaat anstrebte, in dem für Minderheiten - Juden, Ukrainer, Weissrussen, Deutsche - durchaus Platz war. Die Regierung von Ministerpräsident Kazimierz Marcinkiewicz dementiert derartige Deutungen natürlich vehement. 

Unbestritten aber ist, dass der ideologische Hauptfeind der Nationalkonservativen der Liberalismus in all seinen Schattierungen und nicht etwa der Sozialismus ist. Die Kaczynskis haben sich von der liberalen Bürgerplattform, mit der sie vor der Wahl noch zusammenzuarbeiten gelobt hatten, abgewandt und propagieren nun den starken, paternalistischen Umverteilungsstaat und einen rigorosen ökonomischen Patriotismus; ihre harte rhetorische Kritik am Kommunismus gilt primär dem Machtapparat, der das Land einst knechtete. Die Grundlagen der verhängnisvollen «neuen Weltordnung» seien Geld und moralischer Liberalismus, befand Giertych jüngst in einem Interview, und beides stehe in einem fundamentalen Widerspruch zur Tradition, zur Kultur und zu den nationalen Interessen Polens. Diese Haltung ähnelt der Abkehr von allem Westlichen und Dekadenten, die man beim russischen Schriftsteller Solschenizyn findet. 

Das Fazit dieser Entwicklung ist in der Tat unerfreulich. Obwohl im vergangenen Oktober - bei extrem niedriger Beteiligung von etwa 40 Prozent - nur gut 10 Prozent der Bürger für die PiS stimmten, dominiert heute ein relativ kleines Wählersegment die polnische Politik: das der armen ländlichen Katholiken. Die Zwillinge glauben bis heute fest, dass sie ihren Sieg den rund 4 bis 5 Millionen Hörern von Radio Maryja zu verdanken haben - eine Annahme, die Intellektuelle wie der Chefredaktor der liberalen Zeitschrift «Unia & Polska», Marek Sarjusz-Wolski, als durchaus korrekt einstufen. So gesehen ist es verständlich, dass die Kaczynskis den umstrittenen Sender des Redemptoristen-Paters Tadeusz Rydzyk gegen sämtliche Angriffe verteidigen…
Übertriebene Schreckensszenarien 

… Dass Giertych im Bildungsministerium enormen Schaden anrichten kann, versteht sich; entsprechend argwöhnisch sind die Lehrerschaft und die zuständigen Behörden in Brüssel. Anderseits kann vorläufig von undemokratischen Prozeduren, von Repression der Opposition oder von Medienkontrolle keine Rede sein. Das Parlament funktioniert, die wichtigsten privaten Fernsehkonzerne - TVN und Polsat - schiessen aus allen Rohren auf die Kaczynskis, und die Investoren haben sich bisher von den «Poland first»-Slogans der Kaczynskis auch nicht vertreiben lassen…
5. Peter Handke répond sur la Yougoslavie : Parlons donc de la Yougoslavie ! in : Libération, 10 mai 2006 


Enfin, après plus d'une décennie d'un langage journalistique dans un sens (et non-sens) unique, une ouverture semble créée en France dans la presse (1), et peut-être pas seulement en France, pour parler autrement ? ou simplement pour commencer à parler ? de la Yougoslavie. Un débat, une discussion, un discours ? une dispute fructueuse semble devenue possible, un questionnement commun, des récits qui se répondent... Auparavant : néant, et encore néant ? diffamations au lieu d'un débat, exprimées par des mots exclusivement préfabriqués, répétés à l'infini, utilisés comme arme automatique. 

Elargissons donc cette brèche ou ouverture, le printemps des mots. Ecoutons-nous enfin l'un l'autre au lieu de hurler et d'aboyer dans deux camps ennemis. Mais aussi, ne tolérons plus les êtres (?), les esprits (?) mauvais (!), qui, dans le problème tragique yougoslave, continuent à lancer des mots-balles comme «révisionnisme», «apartheid», «Hitler», «dictature sanguinaire», etc. Arrêtons toutes les comparaisons et tous les parallèles en ce qui concerne les guerres en Yougoslavie. Restons avec les faits qui, comme faits d'une guerre civile, déclenchée ou au moins coproduite par une Europe de mauvaise foi ou, au moins, ignorante, déjà percés, sont assez terribles de tous les côtés. Arrêtons de comparer Slobodan Milosevic à Hitler. Arrêtons de comparer lui et sa femme Mira Markovic à Macbeth et à sa Lady ou de tirer des parallèles entre le couple et le dictateur Ceausescu et sa femme Elena. Et n'employons plus jamais pour les camps installés pendant la guerre de sécession en 
Yougoslavie l'expression «camps de concentration». 
Vrai : il existait des camps intolérables entre 1992 et 1995 sur le terrain des Républiques yougoslaves, surtout en Bosnie. Seulement, arrêtons de lier mécaniquement, dans nos têtes, ces camps aux Bosno-Serbes : il y avait aussi des camps croates et des camps musulmans, et les crimes commis là, et là, sont et seront jugés au tribunal de La Haye. Et finalement, arrêtons de lier les massacres (dont ceux, au pluriel, de Srebrenica en juillet 1995, sont en effet de loin les plus abominables) aux forces ou aux paramilitaires serbes. Ecoutons aussi ? enfin ? les survivants des massacres musulmans dans les nombreux villages serbes autour de Srebrenica ? la musulmane ?, des massacres commis et répétés pendant les trois ans avant la chute de Srebrenica, des massacres dirigés par le commandant de Srebrenica, conduisant en juillet 1995 ? vengeance infernale, honte éternelle pour les responsables bosno-serbes ? à la grande tuerie, et pour une fois le mot répété est à sa place, «la plus grande en Europe depuis la Deuxième Guerre mondiale», en ajoutant quand même cette information : que tous les soldats ou hommes musulmans de Srebrenica qui se sont enfuis de la Bosnie en Serbie en traversant le fleuve Drina, la frontière entre les deux Etats, enfuis en Serbie, pays à l'époque sous autorité de Milosevic, que tous ces soldats arrivant dans la Serbie soi-disant ennemie étaient sauvés ? pas de tuerie ou massacre là. 

Oui, écoutons, après avoir écouté «les mères de Srebrenica», écoutons aussi les mères ou une seule mère du village de Kravica, serbe, à côté, raconter le massacre du Noël orthodoxe 1992-1993, commis par les forces musulmanes de Srebrenica, un massacre aussi contre femmes et enfants de Kravica (seul crime pour lequel convient le mot génocide). 
Et arrêtons d'associer les «snipers» de Sarajevo aveuglément aux «Serbes» : la plupart des 
Casques bleus français tués à S. étaient victimes des tireurs musulmans. Et arrêtons de lier le siège (horrible, stupide, incompréhensible) de Sarajevo exclusivement à l'armée bosno-serbe : dans Sarajevo des années 1992-1995, la population serbe restait bloquée par dizaines de milliers dans les quartiers centraux comme Grbavica, qui étaient à leur tour assiégés ? et comment ! ? par les forces musulmanes. Et arrêtons d'attribuer les viols aux seuls Serbes. Et arrêtons de connecter les mots unilatéralement, à la manière du chien de Pavlov. Elargissons l'ouverture. Que la brèche ne soit plus jamais bouchée par les mots pourris et empoisonnés. Mauvais esprit dehors. Quittez enfin le langage. Apprenons l'art de la question, voyageons au pays sonore, au nom de la Yougoslavie, au nom d'une autre Europe. Vive l'autre Europe. Vive la Yougoslavie. Zivela Jugoslavija. 
___________________
(1) Voir, entre autres, les articles de Brigitte Salino et d'Anne Weber dans le Monde du 4 mai, le commentaire de Pierre Marcabru dans le Figaro du même jour et l'appel de Christian Salmon dans Libération du 5 mai. 


6. Moscow's past satellites take keen interest in energy talks
By Robert Anderson, Jan Cienski, Christopher Condon and Stefan Wagstyl, in FT  du 12.7.2006

When the G8 leaders struggle to agree on energy security at the St Petersburg summit this weekend, few countries will pay more attention than Russia's former satellites in central and eastern Europe. These countries were among those hit hardest by the brief interruption in Russian gas supplies in the contract dispute with Ukraine last winter. And having experienced past domination from Moscow, they have reason to worry about the political dimensions of Russian energy policy. Poland is making its point by hosting an energy security summit at the same time as the G8 meeting. It will bring together the presidents of Poland, Ukraine, Azerbaijan and Kazakhstan - leaders of the two biggest energy consumers in eastern Europe and of two large potential sources of non-Russian oil and gas. The European Union's other new members in the region - Baltic states, the Czech Republic, Slovakia and Hungary - will not be present. But all are interested in diversification and are keeping a close eye on events. 

There was considerable approval in the region for Dick Cheney, the US vice-president, when he warned Moscow in a speech in Vilnius against using energy supplies as "tools of intimidation and blackmail". However, most regional officials would avoid Mr Cheney's harsh language. As smallish neighbours of Russia, central European states are aware they have much to gain from maintaining good ties and not giving offence. Also, all are transit states for Russian oil and gas heading west, so their energy relationship with Russia is one of mutual dependence. But the balance of power could shift in Moscow's favour with the construction of a planned Baltic Sea pipeline directly linking Russia and Germany.

Attitudes to Moscow vary markedly between countries. Russia's most outspoken critics in the region are the Baltic states and Poland, not least because of their long history of conflict with Moscow. The Czechs, Slovaks and Hungarians enjoy calmer ties - a fact underlined by Russian President Vladimir Putin's warm reception on a recent trip to Budapest and Prague. Russia is furious with Poland and the Baltic states for allegedly promoting anti-Russian sentiment in the EU, including over energy policy. "Poland is seen in the EU as having been the first at recognising the growing threat coming from Russia," says Eugeniusz Smolar, president of the Warsaw-based Centre for International Relations.

Moscow also blames Warsaw for interfering in Ukraine's Orange Revolution and seeking to promote its own and the west's influence in the former Soviet Union. History is rarely far away. Polish officials are pressing Russia for a judicial investigation of the Katyn massacre - the wartime killing of thousands of Polish officers. The past rears its head even in energy debates. Radek Sikorski, the Polish defence minister, recently described the Russian-German pipeline deal as a new Ribbentrop-Molotov pact - the 1939 Nazi-Soviet deal that carved up eastern Europe.

Poland, which relies on Russia for about two-thirds of its gas, is leading central European efforts to secure alternatives. It is negotiating to buy gas from Norway, in spite of the high cost. It supports EU efforts to import Caspian oil and gas, including plans to use a Ukrainian pipeline (Odessa-Brody) to transport oil from the Black Sea. The Baltic states are even more dependent on Russian energy and even more nervous than Poland about Russia's resurgence. Latvia and Estonia have yet to sign border treaties with Moscow, although Lithuania has done so. The Baltic states were among the first to feel what they see as Russian political pressure in the energy market. Three years ago Russia blocked the oil pipeline to Latvia's Ventspils oil terminal, leaving it dependent on expensive rail shipments.

Czechs, Slovaks and Hungarians often view their northern neighbours as provocative in dealings with Russia. They too suffered under Soviet-imposed communism. Hungary was invaded by Soviet troops in 1956 and Czechoslovakia in 1968. But neither event stirs strong passions today, in spite of the efforts of former anti-communist dissidents such as Vaclav Havel, the former Czech president, to keep the memories alive. During his recent visit to Budapest and Prague, Mr Putin acknowledged Moscow's "responsibility" for 1956 and 1968. If Mr Putin had added Slovakia to his itinerary, he would have had an equally friendly reception in Bratislava. While the outgoing centre-right government sets great store by relations with the west, Robert Fico, the populist leader who is the likely new premier, has spoken of improving ties with Russia.

In energy, Czech, Slovak and Hungarian officials say they have few concerns about the security of Russian supplies. The Czechs are particularly relaxed because the country already imports 30 per cent of its gas and oil from elsewhere. CEZ, the electricity group, recently began buying nuclear fuel exclusively from Russia. Slovakia and Hungary depend almost completely on Russia for oil and gas. But Slovak officials say Russia is equally dependent on Slovak pipelines. Meanwhile, Mol, the Hungarian energy group, is co-operating with Gazprom, the Russian gas monopoly, on projects including planned new Hungarian storage tanks. However, even these countries are cautious about Russian ownership of energy assets. Prague ruled out Russian bids in the privatisation of Unipetrol, the oil group. Slovakia sold a strategic stake in Transpetrol, the oil pipeline operator, to Russia's Yukos in 2002. However, when the Russian state acquired key Yukos assets in its dispute with the company, Slovakia became worried at the prospect of Russian state ownership of Transpetrol and is now negotiating to buy back the Yukos stake. In Hungary, periodic rumours that Russian investors might buy a strategic stake in Mol have generated critical public comments, although the government has avoided confronting Moscow.

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;
les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;
les neuf  ou dix  pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie ;
les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);
la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,
les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan, ainsi qu’Afghanistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� La Pologne évoque un projet négocié avec ou à Washington  d’ « air – ground – surveillance » de l’OTAN à installer a Powidz (près de Poznan), alors que ce système correspond au premier élément du système d’anti-missiles préconisé par les seuls EUA et il n’existe aucun accord à l’OTAN à ce propos. Cet élément du système permetrait de détecter des mouvements aériens et terrestres plus efficacement que les AWACS ne le font (Figaro, 24.5.2006).


� Pour les données chiffrées, voir notamment CIA-Factbooks & Encyclopædia Universalis 2005.


� Voir Bulletin de Banque centrale européenne, Accords monétaires et de change de la zone euro avec certains pays tiers et autres territoires, avril, 2006.


� Voir en annexe 1 l’article « Wer versteckt sich hinter RosUkrEnergo? Neue Erkenntnisse und neue Fragen zum russisch-ukrainischen Erdgas-Joint-Venture ».


� En 2006, 64% contre et 12% pour selon FT du 9.6.2006, alors que les chiffres des opposants n’ atteint que 33,5% en 2000 et 50,4 en 2005 selon NZZ du 8.6.2006. On cite souvent des chiffres exactement inverses quant à l’adhésion à l’UE à l’instar de ce que l’on a pu constater dans les autres PECO dans le passé.


� A propos des EUA, l’Amnesty International écrit dans son rapport 2005 ce qui suit sous forme de synthèse qui est complétée par des nombreuses indications de détails et des cas suivis : Thousands of detainees continued to be held in US custody without charge or trial in Iraq, Afghanistan and the US naval base in Guantánamo Bay, Cuba. There were reports of secret US-run detention centres in undisclosed locations where detainees were held in circumstances amounting to “disappearances”. Dozens of Guantánamo detainees went on hunger strike to protest against their harsh treatment and lack of access to the courts; some were reported to be seriously ill. Reports of deaths in custody, torture and ill-treatment by US forces in Iraq, Afghanistan and Guantánamo continued to emerge. Despite evidence that the US government had sanctioned interrogation techniques constituting torture or ill-treatment, and “disappearances”, there was a failure to hold officials at the highest levels accountable, including individuals who may have been guilty of war crimes or crimes against humanity. Several trials took place of low-ranking soldiers charged with abusing detainees; in most cases sentences were light. There were reports of police brutality and use of excessive force in the USA. Sixty-one people died after being struck by police tasers, a huge rise over previous years. Sixty people were executed, taking the total to over 1,000 since executions resumed in 1977.
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